
cause américaine. Le lendemain, lorsque les Amérindiens découvrent le cadavre, ils 
lui wupent la tête et l'apportent au fort Saint-Jean, puis A Montréal. Dans les 
poches des habits de Baker, on déwuvre une lettre de Thomas Walker r qui i'infor- 
mait qu'il avait quinze cents hommes à leur service *. 

Voici les Yankees 

Des le début du mois de septembre 1775, les Américains sont prêts à envahir la 
province de Québec. Le 5 ,  Si:huyler signe une lettre aux Canadiens les invitant à 
bien accueillir les envahisseurs qui n'en veulent qu'aux Britanniques. Deux jours 
plus tard, George Washingtoi~ s'adresse à son tour « a u  peuple du Canada n dans 
une lettre dont environ 300 e.remplaires seront distribués plus tard dans la province 
de Québec. Le futur président des Etats-Unis veut, à tout prix, wnserver l'amitié des 
Canadiens qu'il appelle << arriis et freres ». Sa lettre est une nouvelle invitation à 
épouser la cause américaine. 

Nous nous rejouissons surtout, écrit-il, que nos ennemis se sont trompés à votre 
égard. Ils se sont flattés - ils ont osé dire que les peuples du Canada ne furent 
nullement capables de distinguer entre les douceurs de la liberté et les misères de 
la servitude - qu'on n'aurait qu'à flatter la vanite d'un petit nombre de votre 
noblesse pour éblouir les yeux des Canadiens. Ils ont cru, par cet artifice, vous 
rendre faciles à toutes leilrs vues. Mais ils se sont heureusement trompés. Au lieu 
de trouver en vous cettt: bassesse d'ame et pauvreté d'esprit, ils voient avec un 
chagrin égal à notre joie que vous êtes hommes éclairés, génereux et vertueux, que 
vous ne voulez ni renoncer 2 vos propres droits ni servir d'instruments pour en 
priver les autres. Venez donc, mes chers confrères, unissons-nous dans UII nœud 
indissoluble, courons ensemble au rn@me but. Nous avons pris les armes en 
défense de nos biens, di: notre liberté, de nos femmes et de nos enfants. Nous 
sommes déterminés de les conserver ou de mourir. Nous regardons avec plaisir ce 
jour peu éloigné (comme nous l'espérons) quand tous les habitants de l'Amérique 
auront le même sentiment et goûteront les douceurs d'un gouvernement Libre. 

Washington passe ensuite à l'essentiel de son message : justifier, aux yeux des 
Canadiens. I'envabissement cle leur territoire. 

Incité par ce motif et encouragé par I'avis de plusieurs amis de la liberté chez vous, 
le grand Congres américain a fait entrer dans votre province un corps de troupes 
sous les ordres du général Schuyler, non à piller mais a protéger, pour animer et 
mettre en action les sentiments libéraux que vous avez fait voir et que les agents 
du despotisme s'efforcent d'éteindre par tout le monde. Pour aider à ce dessein et 
pour renverser le projet horrible d'ensanglanter nos frontieres par le carnage des 
femmes et des enfants, j'ai fait marcher le sieur Arnold, colonel, avec un corps de 
l'armée sous mes ordres pour le Canada. Il lui est enjoint - et je suis certain qu'il 
se conformera à ses instructions -de se considérer et agir en tout comme dans 
le pays de ses patrons et meilleurs amis. Les nécessaires et les munitions de toutes 
sortes que vous lui fournirez, il recevra avec reconnaissance et en paiera la pleine 
valeur. Je vous supplie donc, comme amis et frères, de pourvoir à tous ses besoins, 
et je vous garantis nia foi et mon honneur pour une bonne et ample récompense, 
aussi bien que votre sûret; et repos. Que personne n'abandonne sa maison à son 
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approche, que personne ne s'enhie. La cause de la liberté et de l'Amérique est la 
cause de tous vertueux citoyens américains, quelle que soit sa religion, quel que 
soit le sang dont il tire son origine. Les colonies unies ignorent ce que c'est que 
la distinction hors celle-là que corruptiou et esclavage peuvent produire. Allons 
donc. chers et généreux citoyens, rangez-vous sous l'etendard de la liberté 
générale que toute la force et l'artifice de la tyrannie ne soient jamais capables 
d'ébranler. 

On ferme les portes 

Depuis le 4 septembre, Schuyler et mille hommes campent à l'île aux Noix, atten- 
dant le moment propice pour attaquer le fort Saint-Jean, ce qui a lieu le 6. Le major 
Charles Pleston, commandant de la place, ordonne au capitaine Tyce de diriger un 
groupe d'éclaireurs pour connaitre la marche de l'ennemi. Une soixantaine 
d'Amérindiens et les deux Lorimier forment le détachement qui s'avance jusqu'à 
deux cents pas des ennemis. Le combat s'engage et, malgre la disproportion des 
deux parties, les éclaireurs mettent les Americains en fuite. Quatre Amérindiens 
sont tués. Les pertes bostonnaises sont un peu plus élevées. Le capitaine Tyce est 
blesse. Un officier américain écrit : r C'était une de mes vieilles connaissances, mais 
il parait maintenant qu'il était un tory renforce. » Les liens d'amitié ou de sang qui 
existent entre Anglais et Américains obligés de se faire face expliquent, partielle- 
ment, la répugnance qu'éprouvent certains à faire feu sur ceux qui les attaquent ! 

Des le mardi 5 septembre, les habitants de hlontréal savent que les Americains 
sont installés à l'île aux Noix. On fait aussitôt battre la generale et tous doivent se 
trouver dix heures du matin au Champ de Mars. Trois à quatre cents hommes s'y 
présentent. 

Le général [Prescott] fit des compliments aux Anglais, raconte la veuve Benoist, et 
leur dit qu'il ne serait pas fiché de mourir en combattant avec de si braves per- 
sonnes. II ne parut pas faire grand cas des Canadiens ; il les congédia en leur 
donnant I'ordre, qu'il fit publier au son du tanibour, de la part du roi. à tous les 
Canadiens de se rendre au Champ de Mars à cinq heures du soir. II s'en présenta 
un peu plus que le matin, mais tous de bien bonne volonté et tous prêts à partir. 
Le commandant dit qu'il fallait garder la ville. On fit fermer et barricader toutes 
les portes, deux except6es dont les guichets restent ouverts. On y mit quarante 
hommes à veiller pour garder les brhches des murs de Jéricho qui tombent de 
toutes parts et qu'on travaille maintenant en grande hâte à réparer. Hier [6  sep- 
tembre], on fut assez tranquille jusqu'à cinq heures trois quarts du soir qu'il arriva 
un courrier avec la nouvelle que Saint-Jean Çtait attaqué par trois barques et une 
quarantaine de bateaux. Le commandant donna I'ordre de s'assembler de nouveau 
au Champ de lvlars où l'on resta jusqu'à neuf heures du soir à prendre les noms 
et à faire des rôles. Les Canadiens s'attendaient à partir et Ir désiraient, mais on 
leur donna l'ordre de garder la ville et de mettre quatre-vingts hommes de garde, 
anglais et français, moitié dehors de la ville, et l'autre dedans autour des murs. 

Montréal attend I'ennemi tout moment. 
Le major Prescott envoie aux capitaines de milice des paroisses avoisinant 

Montréal I'ordre de lever quinze hommes par compagnie, mais les miliciens 



refusent d'obéir. N Nous nous irrouvons dans la circonstance la plus critique qu'il soit 
possible d'imaginer, écrit le 7 septembre Pierre Guy à François Baby ; les habitants 
sont si corrompus par les anci#-ns sujets qu'il n'est pas possible de leur faire entendre 
raison et les ramener. » 

La situation est bien peu différente che7. les Américains cantonnés l'île aux 
Noix. L'indiscipline et la maladie font déjà du ravage parmi les hommes de Schuyler. 
Ce dernier, i cause de son maiivais état de santé, se voit dans l'obligation de confier 
la direction de l'armée à Richard Montgomery. Le nouveau commandant décrit à sa 
femme Janet, le 12 septembrt:, i'état d'esprit qui règne au camp. 

le suis tout navré, lui Scrit-il ; mes troupes se conduisent si mal que je me repens 
amèrement d'avoir accepté ce cornniandement. [...] Pour resumer, janiais de ma 
vie je n'ai vu une collection plus complète d'aussi lâches misérables. Ah ! si je 
pouvais, sans éclabousser mon honneur, laisser aujourd'hui cette armée, je ne 
resterais pas ici une heuire de plus. J'ai grand peur qu'on ne nous ait représente 
bien que trop exactement le caractère de ce peuple. Néanmoins, il y a ici certains 
hommes qui m'inspireni de la confiance. Us s'occupent beaucoup du soldat, de 
son instruction, de son bien-etre, et tous ces soins me laissent sous l'impression 
qu'ils peuvent réussir à en faire des hommes. Le pis, c'est que nous sommes assez 
malheureux pour avoir des Canadiens qui sont témoins de toutes ces hontes ! Que 
vont-ils penser des braves Bostonnais ? Je n'en sais rien. S'ils les jugent comme 
moi, ils ne sont pas préil; mettre leur confiance entre les mains de pareils amis. 

Contrôle des étrangers 

Les sympathisants la cause: américaine et plusieurs espions circulent librement 
dans la ville de Montréal. Les autorités n'osent sévir. À Québec, le lieutenant- 
gouverneur Cramahé décide de fermer la ville aux étrangers. 

Dans une proclamatiori datée du  16 septembre 1775, il déclare : 

T'ordonne et je comman~de par ces présentes à toutes personnes qui ne sont point 
censées étre habitants de cette place, qui sont arrivées dans la ville de Quebec 
depuis le trente et uniènie jour du mois d'aotit dernier ou qui y arriveront par la 
suite, de paraltre immtdiatement en personne ou de dedarer devant un des 
conservateurs de la paix ou devant telles personnes qui seront dans aucun temps 
nommees i cet effet, leurs noms, le lieu de leur demeure et les raisons pour 
lesquelles ils sont venu'$ en cette ville ; sous peine d'étre regardees et traitées 
comme espions, si elles y demeurent l'espace de deux heures sans paraître en 
personne ou donner le:. connaissances ci-dessus. Et j'ordonne et je commande 
aussi rigoureusement à tous hôteliers, cabaretiers et i toutes personnes qui rece- 
vront aucuns étrangers quelconques, après la publication de cette proclamation, 
de donner les noms, le lieu des demeures, etc., de tous tels étrangers, de la même 
manihre, l'une ou l'autre des personnes ci-dessus mentionnees, dans les deux 
Lieures de l'arrivée de tels etrangers, sous les peines et dangers ci-dessus exprimés. 

A Québec, on ignore encore que, la veille de la publication de la proclamation, 
une armée d'environ mille hommes quittait Cambridge pour marcher sur la capitale 
en empruntant les rivières IKennebec et Chaudière. Sur le front du Richelieu, la 



situation évolue. Le 17 septembre, Montgomery, avec deux mille hommes, com- 
mence le siège du fort Saint-Jean. Le premier engagement arme a lieu le lendemain 
matin. 

Pierre, tils de Michel Beauchamp. de Mascouche, raconte le notaire Antoine 
Foucher, arriva tout essouflé, disant qu'il avait vu deux ou trois cents Bostonnais 
au-dela du pont, à une demi-lieue de Saint-Jean qui s'y retranchaient aptes avoir 
saisi quatre charrettes chargees de provisions pour Saint-lem et nos betes à corne, 
et que le pont était déjà dénianché. À l'instant, on cria : A m  armes ! Cent soldats 
avec le capitaine Strong partirent pour leur donner i'attaque. hl. de Bélestre 
s'opposa mon depart me pria de prendre soin de notre bagage et je restai aux 
tentes avec cinq ou six volontaires vieillards ou faibles jambes comme moi. 

L'engagement dure environ une demi-heure et, parmi les quelques morts, se 
trouve le volontaire canadien Beaubien Desaulniers. Au cours des jours qui suivent, 
les Américams travaillent à la construction d'une batterie qui leur permettrait de 

1 canonner le fort avec précision. Les assikgés l'apprennent, le 22 septembre à midi. ; 
« U n  soldat ennemi a déserté vers nous, le fusil sur le dos, la crosse en l'air, nous 

! 
! a confirmé la batterie qu'ils etablissent A la grosse pointe, dit qu'il y a 300 hommes 

A leur camp, 500 qui ferment le passage et deux cents de repandus dans les côtés 
avec les Sauvages pour recruter des Canadiens. Il dit que la famine est dans leur 
camp, qu'il est le premier déserteur, mais que bientot on en verra beaucoup 
d'autres. » Le fort Saint-Jean déplore aussi des desertions. Le 26 septembre, six 
volontaires canadiens de Yamachiche s'enfuient : Carte, Madore Desjardins, Adam 
Labranche, Joseph Hameiin, Joseph Chainé et Cecile. 

Pendant que la majeure partie de l'armee de Montgomery assiège Saint-Jean, 
de petits groupes s'installent à Laprairie et à Longueuil. Ethan Allen, à la tête de 
150 hommes du  camp de la Pointe-Olivier, decide de s'emparer de Montreal. Le 
24 septembre,vers les di heures du soir, il traverse de Longueuil au Courant Sainte- 
Marie, dans le faubourg Québec, là où se trouve aujourd'hui la rue Delorimier. Ses 
hommes passent la nuit chez les habitants. Le lendemain matin, un lundi, vers les 
neuf heures, un nommé Desautels, qui s'en allait travailler sur sa terre, aperçoit les 
Bostonnais refugiés dans plusieurs maisons. Il revient à la course à Montreal. 
Aussitbt, on ferme les portes de la ville et on fait battre la générale. Trois cents 
Canadiens et une trentaine d'Anglais marchent immediatement vers le faubourg 
Québec. Près de trente soldats réguliers les accompagnent. 

B Le feu fut vif de part et d'autre, ecrit Sanguinet. Des Canadiens cernèrent les 
Bostonnais du côté du bois et leur coupèrent chemin. 11 fut fait prisonniers dans 
cette action environ trente-six Bostonnais avec Allen qui était leur chef. Il y en eut 
plusieurs de blessés et tués et le reste prit la fuite. ,> Le gouverneur Carleton, qui 
séjourne à Montréal, fait mettre Allen aux fers et l'expédie à Londres par le premier 
navire qui quitte la colonie. L'Arnericain y sera gardé prisonnier jusqu'en 1778. 

L'inertie de Carleton 

De nombreux Canadiens souhaitent que le gouverneur Carleton organise une 
expédition contre les Americains etablis à Laprairie, Longueuil et en face du  fort 
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Saint-Jean. Le representant di-i roi ne fait rien. On lui reproche son attitude, surtout 
lors de la tentative d'Allen. u. Pendant le combat, note Sanguinet, le général Guy 
Carleton et le brigadier Prescott restèrent dans la cour des casernes avec environ 
quatre-vingts et quelques solclats, lesquels avaient leurs havresacs sur le dos et leurs 
armes, prêts à s'embarquer dans les navires, si les citoyens de la ville étaient repous- 
sés. Mais tout le contraire heureusement arriva. » D'ailleurs, quelques officiers de 
l'armée britannique couchent tous les soirs à bord de navires en rade de Montréal, 
préts à partir à la moindre alerte ! 

Au fort Saint-Jean, le si'ège se prolonge. Le 2 octobre, le notaire Foucher note 
dans son journal : x On nous a retranché aujourd'hui la moitié de nos rations, en 
n'observant que nous n'avons eu du vin que les deux premiers jours, ayant manque 
tout d'un coup, pendant quelques jours, on nous en cédait par grâce à 40 la bou- 
teille, mais à present on n'en peut plus avoir. La faim ne nous fait pas encore 
souffrir, mais bien le sommeil que nous perdons par la dureté de notre couche, 
reposant sur le bois et n'ayant de matelas que nos couvertes seulement. » 

Le siège du fort Saint-Jean dure déjà depuis quelques semaines. De part et 
d'autre, la lassitude grandit. Le 6 octobre, Montgomery écrit à son épouse Janet : 
e Il y a peu de changements ici, depuis ma dernière lettre. J'attends toujours des 
renforts. II m'en est venu, mais ces troupes tombaient de suite malades, et elles 
rentraient au pays à mesure qu'elles arrivaient. Depuis assez longtemps nous 
sommes comme des rats i demi noyés ; nous mangeons, nous dormons. nous mar- 
chons, nous nous tralnons dans un marécage. Heureusement le temps s'est mis au 
beau et nous faisons des vœux pour que cela continue. » 

Des Canadiens fournissent aux Américains des vivres en autant qu'ils sont 
payés comptant et en especes sonnantes. Un certain nombre épousent complè- 
tement la cause américaine. Le 29 septembre, le jour de la Saint-Michel, à Saint- 
Michel-de-Bellechasse, un paroissien profère * des paroles outrageantes contre 
l'autorite civile en pleine église, pendant la célébration de l'office divin. r L'évêque 
de Québec veut absolument connaitre le nom de ce paroissien pour sévir contre lui. 
(( On dit, écrit-il au curé de la paroisse, que les prêtres prêchent la guerre. Non, je 
ne la préche pas, mais I'obéissance et la subordination, la fidélité au serment et à 
leur roi qu'ils ont promises. x 

Briand veut sévir contre ceux qui s'affichent ouvertement pour les Amé- 
ricains. Le 25 octobre, il écrit i Jean-Baptiste Petit Maisonbasse, curé de Saint- 
Thomas de Montmagny, qu'il considkre comme hérétiques les Canadiens « qui ont 
embrassé la cause des Bostorinais » et il defend d'administrer les sacrements à ceux 
qui refuseront de rétracter 1t:ur ((erreur B. 

Quant aux sacrements, vous ne les donnerez point, pas méme à la mort, sans 
rétractation et réparaticin publiques du scandale, ni à hommes m femmes : et 
ceux qui mourront daris l'opiniatrete vous ne les enterrerez pas en terre sainte 
sans notre permission. i3u si vous les y enterrez, ce que nous ne vous defendons 
pas de faire absolumeni., vous n'y assisterez qu'en soutane, comme surveillant et 
sans réciter aucune prii:re, et les corps n'entreront point dans l'église que nous 
vous ordonnons de tenir fermée, hors le temps des offices. Vous ne recevrez 
aucune retribution des messes à due pour les defunts rebelles. Vous n'admettrez 



les vivants 'a aucune fonction ecclésiastique ni de parrains, ni de témoins. [...] Je 
devrais même mettre toutes les églises et même presque tout le diocèse en interdit. 
Je suspends encore par l'espérance que j'ai qu'on ouvrira les yeux sur les malheurs 
et temporels et éternels auxquels mes aveugles, mes indciciles, mais toujours chers 
enfants s'exposent et dont ils seront victimes certainement quelque tournure que 
prennent les choses. 

L'évêque avait déjà écrit au même curé : e On dit de moi, comme on dit de 
vous que je suis Anglais. Je suis Anglais, en effet, vous devez l'être aussi, puisqu'ils 
en ont fait serment et que toutes les lois naturelles, divines et humaines le leur 
commandent. Mais ni moi, ni vous, ni eux ne doivent être de la religion anglaise. * 

On aide les abserits 

Les Canadiens qui servent dans la milice lie peuvent faire leurs récoltes. Le 
14 octobre 1775, le gouverneur Carleton ordonne la publication d'une ordonnance 
obligeant les habitants restés chez eux « à faucher les foins, couper les avoines ou 
autres grains, serrer et engranger le tout bien conditionné, faire les guérêts et 
labours, réparer et mettre les bâtiments en état d'hivernement » de tous ceux qui 
servent Sa Majesté. 

Alors que les Britanniques ont des problèmes A maintenir leurs effectifs et que 
le peuple murmure de plus en plus contre l'inertie du gouverneur, blontgomery 
reçoit 600 hommes de renfort. Le 18 octobre, apres moins de deux !ours de siège, 
le major Stopford, commandant du fort Chambly, se rend, livrant aux assaillants de 
la poudre, des armes et des canons, sans compter quelques centaines de barils de 
nourriture. À Saint-Jean, la situation devient presque désespérée. Les bouleb de 
canon ont presque tout détruit. La faim se fait sentir. Dans la nuit du 1" novembre, 
note Foucher, < il nous a déserté un soldat du 7' Régiment ; la cause de sa desertion 
provient de 150 coups de fouet qu'on lui fit donner avant-hier à dix heures du  soir, 
pour avoir pris en passant dans la cuisine de monsieur Christie environ un quar- 
teron de pain qu'il avait trouvé sur le bout d'une table *. À neuf heures du matin, 
Ir mênie jour, la nouvelle batterie américaine commence à attaquer le fort de 
boulets et de bombes. Au début de l'après-midi, Lacoste, un perruquier de Mont- 
réal, se prksente à la porte du fort, les yeux bandés, accompagnt' d'un tambour. 11 
est porteur d'une lettre de Montgomery à l'intention du  major Preston. 

C'est avec le plus grand regret du monde, écrit le commandant américain, que je 
vois une troupe aussi vaillante et de si bons patriotes si obstinés répandre leur 
sang et défendre une place qui n'est plus soutenable par aucun endroit. J'ai 
appris par un de vos déserteurs que vous perdiez vos munitions et vos instruments 
de guerre. IJne telle conduite pourrait me forcer dans la suite i jurer devant mon 
armée que je serais excusable des extrémités auxquelles pourraient se porter mes 
soldats. Faites, je vous prie, vos réflexions à ce sujet. 

Le capitaine Strong retourne au camp amkricain avec le perruquier pour demander 
une suspension d'armes jusqu'au lendemain à midi. Le 2 novembre au soir, les 
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termes de la capitulation son1 arrêtés. Le lendemain, .3 dix heures, Montgomery fait 
son entrée dans le fort. 

Pendant plus d'une heure et demie, raconte Foucher, il y eut un pourparler entre 
lui et notre commandant. Il rappela s u  deserteurs que nous avions dans notre 
camp, condamnés à ètre pendus chez lui. puis les armes la main avec deux pikces 
de canon, mèche aliumee. au son des fifres et tambours, on nous fit faire le tour 
de nos iorts. On nous fit border une haie entre les deux camps, puis deux com- 
pagnies de Bostonnais, canonniers et autres, passkrent devant nous, ensuite de 
quoi M. le commandant nous fit mettre armes basses. M. le major bostonnais 
nous dit que de braves gens comme nous méritaient quelqu'exception à l'usage de 
rendre les armes et que chacun des officiers et volontaires reprissent leurs Cpees 
et sabres, ce que nous flines. Nous nous rendmes au bord de l'eau où 20 bateaux 
nous attendaient. 

Les officiers et soldats anglais sont gardés prisonniers, alors que la plupart des 
volontaires canadiens, apres quelques jours de dktention, obtiennent la permission 
de retourner chez eux à la condition de ne pas prendre les armes contre les Améri- 
cains tant que durera le conulit. 

Vers Montréal 

La chute de Saint-Jean, après 45 jours de siège, ouvre le chemin de Montreal. Le 
3 novembre, un officier américain, cantonne Laprairie, fait le bilan de la situation. 

Notre arm@e est répandue dans tout le pays : une petite garnison à Chambly, le 
wlonel Easton et le major Brown, avec environ trois cents provinciaux, avec le 
colonel James Livingstoin et cinq ou six cents Canadiens, sont descendus à rem- 
bouchure de la rivikre !;orel, pour s'opposer à cent vingt r@guliers et cinq cents 
Canadiens qui Sy retranchent; à Longueuil, se trouve le colonel Warren avec 
environ trois cents honunes du sewnd bataillon et les Green Mountain Boys. Pour 
moi, je suis posté à Laprairie avec cent hommes de notre rCgiment. [...] Les Cana- 
diens de ce côté du fleuve nous sont bien dévouçs en général, presque unanime- 
ment sur la rivikre Sorel [Richelieu], où ils sont tous maintenant enrblés et sous 
les armes. Ici, ils ne sont pas aussi actifs ; mais je pense qu'ils vont wmmencer à 
se remuer maintenant, parce qu'ils paraissent inquicü sur la réduction de Saint- 
Jean, et qu'ils ne croyaient pas les Bostonnais - comme ils nous appellent - trks 
ardents jusqu'au moment de la prise de ce fort. [...] On ne saurait trouver de gens 
plus hospitaliers que les Canadiens. Quand vous entrez chez un habitant, à 
quelque heure que ce snit, il met aussitôt devant vous un pain et un bol de lait. 
Tout le pays, aussi loin que le regard peut s'@tendre est une plaine basse et maré- 
cageuse que chaque averse couvre d'eau. 

Quelques jours après Li reddition de Saint-Jean, l'armée de Montgomery vient 
s'établir au fort Laprairie. G Le genéral Guy Carleton, &rit Sanguinet, fit alors 
enclouer les canons qui étais-nt sur la citadelle de la ville de Montréal, renvoya les 
habitants de la campagne chacun chez eux, ainsi que les Sauvages, fit bhcher les 
bateaux et fit charger a bord des vaisseaux toutes les munitions, vivres, bagages, 
etc. P 



Le 9 novembre, Montgomery adresse une lettre aux habitants de Montréal, les 
invitant à capituler. 

La vive douleur que 1e ressens à la vue du malheureux son dont votre ville est 
menacée, me porte à vous exhorter d'employer tout le crédit que vous pouvez 
avoir sur l'esprit de la bourgeoisie pour la diterminer i prendre les mesures 
nécessaires pour prévenir la position de mes batteries contre Moiitréal. Quand je 
consid6re les suites funestes d'un bombardement, I'extrème détresse qui 
accompagne l'incendie, mais plus encore dans une saison qui rie vous permet pas 
d'en réparer à temps les mines. Quand je me représente combien de personnes 
innocentes souffriront dans cette catastrophe et que les amis mênies de la liberté 
qui peuvent se trouver parmi vous seront enveloppes dans une mëme ruine avec 
les organes iniques de la tyrannie, mon cceur frémit de la nécessité où je me 
trouve de livrer cette ville infortunée à la fureur des flammes. Jc \!eus conjure donc 
par ce que vous avez de plus cher et par les liens sacres de l'humanité de hire votre 
possible pour engager votre gouvernement à compatir aux misères qui menacent 
le peuple commis à ses soins, dans le temps qu'une vaine resistance ne pourrait 
servir qu'à augmenter les malheurs de votre état et pour ternir chez lui le caractère 
de I'humanité. I...] P. S. Je viens d'apprendre qu'on vous a malicieusement rap- 
porté que nous venions dans le dessein de mettre la ville au pillage ; pour réfuter 
une calomnie aussi odieuse, j'en appelle a la conduite que nous avons tenue 
jusqu'ici, et que vous ne sauriez ignorer. Avez-vous ouï quelqu'un se plaindre d'un 
pareil procédé de notre part, depuis notre entrée dans cette proiince ? 

Le 11 novembre, vers les onze heures du matin, les Américains commcricent 
à débarquer à I'üe Saint-Paul, située en face de Montréal. Carleton, jugeant qu'il est 
inutile de défendre la ville, I'abandoiine à son propre sort. Le même jour vers les 
cinq heures, il s'embarque avec 130 hommes de troupes et la plupart des officiers 
de l'armée. La petite flotte qui comprend onze navires commence à descendre le 
fleuve en route vers Québec. 

Le dimanche 12 novembre, dès neuf heures le matin, les Américains débar- 
quent à la pointe Saint-Charles. À Montreal, l'inquiétude et i'agitation grandissent. 
Les habitants de la ville décident d'envoyer quatre délégués aupres de Montgomery 
afin de coniiaître ses intentions. Le brigadier général de l'Armée du continent 
accorde aux envoyés quatre heures pour rédiger un projet de capitulation. À quatre 
heures de l'apres-midi, les Bostonnais occupent le faiibourg des Recollets. Pendant 
ce temps, en ville, la discussion sur les articles de la capitulatiori se prolonge. 

A minuit, dans le faubourg des Récollets, on signe les douze articles de la 
capitulation de la ville de Montréal. Douze citoyens apposent leur signature au bas 
du document : John Porteous, Pierre Panet, John Blake, Pierre Méziere, James 
Finlay, Georges-Hippolyte Saint-Georges Dupré, James McGill, Louis Carignan, 
Richard Huntly, François Malhiot, Edward William Gray et Pierre Guy. 

Les articles proposés demandent que chacun soit maintenu dans la libre 
jouissance de ses biens meubles et immeubles ; que le libre exercice de la religion 
soit reconnu ; que le commerce soit libre et que les passeports soient accordés à cet 
effet; que les Montréalais « n e  seront point obligés, sous quelque prétexte que ce 
soit, de prendre les armes contre la mère patrie ni de contribuer en aucune manière 
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à porter les armes contre elle » ; que ceux qui ont pris les armes pour la defense de 
leur province et qui sont actuellement prisonniers soient remis en liberté ; << que les 
cours de justice seront établies pour la décision de toutes affaires civiles et que les 
juges desdites cours seront éhis par le peuple » ; eiifm, « que les habitants de la viUe 
de Montréal ne seront pas olbligés de loger les troupes » et qu'aucun habitant des 
campagnes ou Amérindiens ne soit autorisé « d'entrer dans la ville jusqu'à ce que 
le commandant ait pris po~s~ession de la ville et qu'il ait pourvu à sa sûrete S. 

Montgomery acquiesce à la plupart des demandes. Il fait, par contre, des 
restrictions au sujet des passeports. De plus, les habitants * ne seront obligés à loger 
les troupes que dans le cas de nécessité, duquel cas le générai sera juge. a 

Le 13 novembre, à neuir heures du  matin, les troupes américaines entrent par 
la porte des Récollets et prennent possession de la ville. a Les officiers anglais défi- 
lèrent devant mes soldats, sans que je fisse semblant de les voir, écrit Montgomery. 
J'en rougis encore pour l'uriiforme de Sa Majesté, mais les troupes se rendirent 
prisonnières, dès qu'elles virent quelques pieces en batterie. r Le même jour, le 
général écrit à son épouse : « J'ai fait appel à toute ma vertu et à toute ma patience 
pour tenir tête à la légion de femmes qui ne cessent de m'importuner au  sujet de 
leurs maris ou de leurs frères faits prisonniers. )) 

Les habitants de trois iàubourgs de hlontreal félicitent Montgomery pour sa 
«victoire >, dans une lettre vraisemblablement rédigee par Valentin rautard, qui 
deviendra l'un des premiers journalistes de la ville. Les quarante signataires de la 
lettre font état du mepris que leur manifestent plusieurs citoyens de Montréai. 
a Nous regardons aujourd'hiii ces mêmes citoyens comme un peuple conquis - et 
non comme un peuple uni, iicrivent-ils. Ils nous traitent d'ignorants. 11 est vrai que 
nous avons passé pour tels, le despotisme nous absorbait. H 

Trois-RiviEres capitule ! 

Devant la tournure des évén(:ments, surtout à la suite de la reddition du fort Saint- 
Jean, les habitants de Trois-Rivières, sans même être menacés directement d'attaque, 
décident de capituler. Le 9 novembre, les principaux citoyens de la vüle s'assemblent 
à cet effet à la maison des rPcollets. Ils se mettent d'accord sur le texte de l'adresse 
à présenter à Montgomery: 

Supplient tres humblement Ies citoyens de la ville des Trois-Rivières : - Qu'il 
vous plaise leur permt.nre d'exposer 2 Votre Excellence que, depuis quelques 
jours, ils s'attendent à voir arriver dans leur vilIe un détachement des troupes qui 
ont l'honneur d'8tre sous vos ordres ; et que, dans l'incertitude où ils sont si Votre 
Excellence serait en téti:, ils osent vous supplier de vouloir bien ordonner qu'ils 
fussent traités aussi favorablement que ceux qui ont tombé entre vos mains, dans 
le cours de vos diffirentes conquétes. C'est pourquoi les suppliants esperent que 
Votre Excellence voudra bien ordonner à l'officier commandant qui prendra 
possession de cette place, de donner ses attentions pour que ses soldats ne fassent 
aucunes insultes ni troiibles dans la propriété de leurs biens et la jouissance pai- 
sible de leurs intérêts particuliers, ainsi que leur sûreté personnelle. Connaissant 
les sentiments d'honneur et d'humanité inséparables de votre personne, les sup- 
pliants ont tout lieu d'espérer la grâce qu'ils vous demandent, avec le respeci qu'ils 



ont l'honneur de se dire très sincerement de Votre Excellence les tres humbles 
serviteurs. 

Deux délkgués, un pour chaque groupe ethnique, doivent se rendre A Mont- 
réal présenter l'adresse au général américain. Pierre Baby et M'illiam Morris, ne  
pouvant obtenir de chevaux pour effectuer leur voyage, le retardent. De plus, Baby 
veut que l'on défraie le coût de ses deplacements, de sorte que. le 17 novembre, rien 
n'a encore été fait au sujet de la capitulation anticipée. Personne n'ose parler du 
projet au gouverneur Carleton lorsque celui-ci s'arrête quelques heures à Trois- 
Rivietes, en route vers Québec. Le 18 au matin, le notaire Jean-Baptiste Badeaux, 
qui avait été choisi comme délégué avant Baby, se rend compte que les anglophones 
de la ville songent à capituler seuls et que blorris s'apprête à se rendre à Montréal 
à cet effet. Baby ne veut pas l'accompagner parce que personne ne veut défrayer ses 
frais. « Hé bien, déclare Badeaux, si c'est là la raison, je suis prêt à partir avec vous 
et j'espere que le public n'ira pas au contraire de nous rembourser nos frais, quand 
nous serons de retour. r 

Le 20 novembre, après un voyage de deux jours, les deux délégués trifluviens 
sont présentés à Montgomery qui les reçoit avec gentillesse. Il donne à leur adresse 
une réponse écrite : * Messieurs, Je suis tres mortifié que vous soyez dans quelque 
appréhension de votre propriété. Je suis convaincu que les troupes du  Continent ne 
seront jamais ternies d'aucune imputation d'oppression. Nous sommes venus pour 
conserver et non pour détruire. Si la Providence continue de favoriser nos travaux, 
cette province sera sous peu un heureux gouvernement libre. » 

Forts de cet engagement, les deux délégués reprennent immédiateinent le 
chemin de Trois-Rivières où ils arrivent dès le lendemain. R Tout le public a &té 
satisfait, note Radeaux, mais il s'en faut de beaucoup que je le sois moi, car I'on ne 
se presse guère à me rembourser l'argent que j'ai dépensé dans ce voyage. » 

En route vers Québec 

La flottille qui transportait Carleton, des officiers et soldats anglais à Québec tombe 
aux mains des Américains à Sorel. Cependant, le gouverneur Carleton a réussi à 
s'échapper quelques heures auparavant. Les navires sont de retour à Montréal le 
22 novembre. Montgomery va donc les utiliser pour descendre vers la capitale 
rejoindre les troupes d'Arnold qui sont déjà arrivées. « Demain, écrit le général A sa 
femme, le 24 novembre, j'espère être en route pour Québec, où je ferai une jonction 
avec Arnold. Il est important de nous voir. Sa petite armée a enduré les fatigues les 
plus extraordinaires. Elle a fait une marche rn+!morable, tout en crevant de faim et 
en étant à moitié nue. Si la fortune continue à nous sourire, notre besogne sera 
bientôt terminée. I 

tv tontgome~ et une partie de son armée quittent Montréal, le 28 novembre, 
à bord des navires anglais capturés à Sorel. Le commandement de la viUe est laissi 
à David Wooster. Cinq jours plus tard, soit le 3 decembre, à Pointe-aux-Trembles, 
à quelques kilometres de Québec, les deux armees se rencontrent. 
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La longue marche d'Arnola' 

L'armée de Benedict Arnold, forte au départ de 1100 hommes, doit remonter la 
rivière Kennebec à bord de 2130 petits bateaux construits 3 la hâte et pesant chacun 
environ 400 livres. Le voyage s'effectue péniblement. Des roches coupantes ou des 
troncs d'arbre à demi-submergés disloquent des embarcations. Petit petit, les 
désertions et la maladie déciinent les troupes. Les marais. les moustiques, le gel et 
surtout la famine rendent 1;i marche extrrmement pénible. Isaac Senter raconte 
qu'ils en sont réduits à manger des feuilles d'arbre, A faire bouillir et frire des 
pantalons de peau d'orignal. Le sac d'un barbier fournit un genre de soupe et on 
doit faire ses délices d'un civet de chien terreneuve ! 

Le 30 octobre, à l'embouchure de la riviere Famine, les soldats américains 
voient les premieres maisons canadiennes. Arnold communique immédiatement 
aux quelques Canadiens et Amérindiens qu'il rencontre le texte de la lettre de 
Washington. Des émissaires partent au devant de l'armke pour inviter la population 
de la Beauce aider les Américains. A Saint-Joseph, l'enseigne Louis Paré « a  lu 
plusieurs fois les manifestes que les rebelles ont envoyés un peu avant leur arrivée .. 
Contre de l'argent, on vend aux envahisseurs de la farine, des vaches, des moutons 
et des chevaux. Le 4 novembre, le capitaine Dearbom arrive, en avant-garde, à 
Saint-Joseph. A l'auberge du village, il peut acheter du rhum. Divers habitants lui 
vendent toutes sortes de vi<-tuailies. Dans son journal, l'officier rapporte qu'une 
vieille femme se met à danser et à chanter le Yankee Doodle, quand elle apprend que 
son visiteur est un Américain. 

Lors de l'enquête ment'e par Baby, Taschereau et Williams le 27 juin 1776, on 
notera que : w Lorsque les rebelles ont passé par cene paroisse, ils ont été servis avec 
affection par les habitants, dlont le plus grand nombre ont fourni leurs canots en 
payant pour les descendre eii bas. a En effet, les habitants de Saint-Joseph avaient 
consenti à transporter les soldats au tarif de a cinquante cents par homme pour 
chaque douze d e s  ». 

Jacques Parent et Joseph Gagnon, deux habitants de Sainte-Marie de Beauce, 
se rendent auprès des Américains établis A Saint-Joseph a leur dire que les habitants 
de la Pointe-Lévis les engage;iient à venir promptement parce que le roi voulait leur 
faire prendre les armes et qu'on avait déjà retiré tous leurs canots n. Le 8 novembre, 
Arnold établit son quartier général dans le manoir seigneurial des Taschereau, à 
Sainte-Marie. Le capitaine de milice Etienne Parent ne cache pas sa sympathie pour 
la cause américaine. 

Cet homme, noteront les enqueteurs royaux, qui, dans le premier moment, 
montra son zèle et son affection pour le service du roi, n'a été corrompu que par 
sa femme dont l'esprit .I de tout temps semé la zizanie dans la paroisse parmi les 
habitants. dit mille impertinences des curés et de tous les honnêtes gens et qui 
notamment dans l'affaire présente n'a cessé de tenir des discours séditieux par 
toute la paroisse et dans les paroisses voisines. 

Ce meme jour, les soldats d'Arnold commencent à arriver à Lévis, apres une 
marche pénible sur des chemins détrempés par la pluie. Le 10 novembre, environ 
500 soldats (voilà tout ce qiii restait de I'armée initiale) s'installent provisoirement 



Lkvis, cher les habitants «bien disposés envers les officiers et les soldats et prêts 
à faire ce qu'ils pouvaient pour assurer notre confort », note l'officier Simon Fohes. 
Quatre jours plus tard, les hommes d'Arnold traversent le fleuve et vont narguer la 
garnison de Québec qui tire sur eux. Trois maisons du fauhnurg de la porte Saint- 
Louis sont incendiées par les rebelles. 

Qukbec peut alors compter, selon des chiffres compil6s par le capitaine P.itrick 
Daly, sur 1126 hommes, soit 300 miliciens britanniques, 480 miliciens canadiens, 
200 Royal Fusileers rind Emigrants débarqués deux jours plus t ô t ;  24 marins, 
32 artificiers de Terre-Neuve et 90 recrues provenant de Terre-Neuve et de l'île 
Saint-Jean. 

L'HOpital Général de Québec, situé en dehors des murs de la ville, « capitule D 
le jeudi 16 novembre. 

Nous avons été faites prisonnières [...] par la troupe de M. Arnold qui est venu par 
la Nouvelle-Beauce, icrit la sœur Saint-Michel, « apothicairesse ». Et le 18 au soir, 
il mouva sa garde pour la camper plus loin de notre maison qui allait être bien 
incommodée par les canons de la ville : par ce moyen, riion cher ami [Louis de 
Salaberryl, nous sommes en stireté, non seulement notre hdpital, mais encore 
tous nos biens ; semblablement à la ville de Montrial, nous nous somnies rendues 
sans tirer un coup de fusil. Cela n'est pas surprenant, des religieuses qui ainient 
la paix la souhaitent ardemment en tous lieux. Mais tu m'avoueras qu'il est hon- 
teux qu'une ville se rende sans figurer un peu. le crois qu'il n'en sera pas ainsi de 
celle de Québec. Si vos vainqueurs deviennent les nbtres. ils acquerront plus de 
gloire, car je crois qu'ils auront beaucoup de peine à y penetrer, la ville n'étant 
remplie que de gens déterniinés vaincre ou à périr. 

Le gouverneur Carleton arrive A Quebec, le 19 novembre, en fin d'après-midi. 
Pendant son absence, le lieutenant-gouverneur Cramahé a fait travailler à la forti- 
fication de la ville, meine s'il est peu enthousiaste face X l'avenir. II avait écrit à 
Dartmouth le 9 novembre : e Possédant la force, les rebelles ont de leur côté les 
paysans canadiens, que ni les efforts zélés de leur noblesse, du clergé o u  de la 
bourgeoisie ne pourraient convaincre de remplir leur devoir. Nous ne pourrions, 
non plus, ni les y amener ni les y forcer. Deux bataillon, ce printemps, auraient pu 
sauver la province. le doute si vingt pourraient la reprendre. » 

Le 20, des miliciens britanniques, commandés par le major John Nairne, ohli- 
gent les Américains à retraiter jusqu'à « Sans-Bruit n, puis jusqu'à la Pointe- 
aux-Trembles. 

Deux jours plus tard, le gouverneur Carleton, par une proclamation officielle, 
ordonne 

rigoureusement par ces présentes à tous et chacun des sujets quelconques, capa- 
bles de servir dans la milice. résidant à présent A Québec, qui ont refusé ou évité 
de faire inscrire leurs noms dans les listes de la milice, et de prendre les armes avec 
les bons sujets de Sa Majesi4 en cette ville, et qui refusent et évitent encore de le 
faire, ainsi que ceux qui ont une fois pris les armes, qui les ont ensuite mis bas et 
qui ne les reprendront point, de vider la ville avec leurs femmes et leurs enfants 
dans quatre jours de la date des présentes, et de se retirer hors des limites du 
district de Québec, avant le premier jour de décembre prochain, sous peine d'etre 
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traités comme rebelles ou espions, s'ils sont, après ce temps, trouvés dans lesdites 
limites. 

Ceux qui decident de quitter la ville ne peuvent emporter avec eux quelques 
provisions que ce soit : le gouvernement les acbètera et les paiera comptant avant 
leur départ. 

Le 30 novembre, la garnison de Quebec comprend 1600 hommes, soldats, 
marins ou miliciens. Plus de 3200 femmes et enfants demeurent en ville. Les muni- 
tions et les provisions sont :abondantes, mais les rtserves de bois de chauffage et 
d'avoine sont plutât maigres. Les hommes d'Arnold essaient d'intercepter les 
approvisionnements destinés la capitale. 

Enfin, le 3 décembre 1775, les soldats des deux armees d'invasion amtricaines 
se retrouvent à Pointe-aux-Trembles, pres de Neuville, tandis que Quebec se prépare 

subir son quatrième siege depuis sa fondation. 

J O I K  or DIB. u 



D Bs LE DEBUT DE D~CEMBRE 1773, la ville de Québec ne peut plus compter siir 
des renforts en provenance de la mère patrie. La saison de navigation est 
terminée et, si auparavant les autorités de la province de Québec avaient pu 

compter sur l'aide des Treize Colonies voisines, c'est maintenant contre elles qu'on 
doit se défendre. 

À cette époque, on évalue a environ 5000 personnes le nombre de ceux vivant 
à l'intérieur des fortifications ; les femmes et les enfants forment les deux tiers de 
la population, Les rumeurs les plus fantaisistes circulent dans la capitale qui s'attend 
à être assiégée d'une heure à I'autre, car o n  apprend que les armees de Montgomery 
et d'Arnold viennent d'effectuer leur jonction. On évalue leurs forces à plus de 
4500 hommes, alors qiien réalité elles ne comptent pas plus d'un millier de soldats. 
On évalue à environ 500 les Canadiens venus prêter main-forte aux envahisseurs. 
Un habitant declare même qu'une flotte transportant 7000 Russes remonte la 
rivière ; on i'envoie en prison attendre I'arrivée des étonnants visiteurs. 

Montgomery installe son quartier général dans la maison Holland, située sur 
le chemin de Sainte-Foy ; quant à Arnold, il choisit une maison du faubourg Saint- 
Roch. La plupart des soldats trouvent le gite chez les habitants des paroisses 
voisines. Dès le 5, la garnison britannique commence à canonner quelques maisons 
du faubourg Saint-Roch où l'on croit que les Américains se sont étabiis. 

Le soir du même jour, Montgomery écrit pour la dernière fois à son épouse : 
« En ville, on est sur le qui-vive, et avec raison. Carleton, nous dit-on, ne peut 
compter entièrement sur sa petite garnison, et le nombre de ses troupes ne suffit pas 
pour couvrir I'étendue de ses fortifications. Je voudrais de tout mon cceur que cette 
guerre fiit terminée et je soiipire après mon humble chez moi de la Nouvelle- 
Angleterre. Certes, je n'oublierai pas notre descente de lit en peau de castor et, si je 
me retire sain et sauf de cette expédition, j'y joindrai des peaux de martre pour votre 
mère. 1, 



Les Américains veuleni: bloquer complètement l'actes de la ville, afin d'empé- 
cher le ravitaillement de ses habitants. Le 6 ,  une vieiUe femme du quartier Saint- 
Roch se présente à la porte du Palais avec un drapeau blanc. Elle est porteuse d'un 
message du brigadier des troupes du Continent, Richard Montgomery, destiné au 
gouverneur Carleton. La messagère est conduite auprès du représentant du roi et 
veut lui remettre la missive. Carleton fait venir un tambour auquel il ordonne de 
s'emparer de la lettre avec di:s pinces et de la jeter au feu. Des assiégeants, utilisant 
des flèches, lancent dors d'siutres lettres par-dessus les fortifications. Un des mes- 
sages est destiné au gouverneur et les autres aux habitants de la vile. 

Monsieur, écrit ~Montgornery a Carleton le 6 décembre, malgré I'injure person- 
nelle que j'ai soufferte de votre part, malgré la cruauté avec laquelle vous avez 
traité mes malheureux prisonniers qui sont tombés entre vos mains, les senti- 
ments d'humanité m'erigagent & prendre cette voie pour vous sauver de la ruine 
prodiaine qui menace votre pauvre garnison. Permettez-moi de vous dire que 
votre situation m'est très bien connue. En outre, un vaste contour de murailies qui 
de leur nature sont incapables de delense, pour garnison un mélange de matelots 
dont la plupart sont nos amis, de bourgeois dont le plus grand nombre souhaite 
de nous voir dans ces niurs, et d'une poignée d'une plus chétive levée qui ne soit 
jamais parée du nom de soldats, sans espérance de ressource, avec une entiere 
certitude que vous ne manquerez à manquer des choses les plus nécessaires. D'ail- 
leurs, nous nous contentons de vous tenir bloqués. Tout cela démontre l'absurdité 
d'une impuissante résistance. [...] Vous avez fait faire feu sur les pavillons de trève, 
ce qui avait été jusqu'i,ci sans exemple, même parmi les Barbares. [...] Ne vous 
avisez point de détruire les magasins d'aucunes provisions, appartenant soit aux 
particuliers, soit au pul>lic, comme vous avez fait Montréal et en rivière, car si 
vous le faites, je prends le ciel témoin qu'il n'y aura pas de quartier pour vous, 
Carleton. 

Dans sa lettre aux citoyens de Québec, le chef des armees américaines dans la 
province de Québec utilise ii peu près les mémes expressions et images menaçantes 
que dans la sommation envoyée aux habitants de Montréal. 

Nous faisons prnfessioii de venir chez vous pour y déraciner la tyrannie, pour y 
donner la liberté et la jouissance paisible de ses biens & cette province opprimée, 
ayant toujours respecté comme sacrée parmi nous, la propriété des particuliers. 
Vous avez ci-incluse ma lettre au général Carleton, parce qu'il a toujours adroite- 
ment évité de vous laisser prendre aucune connaissance qui fût propre vous 
ouvrir les yeux sur vos véritables intérêts. S'il s'obstine et si vous le laissez persister 

mus envelopper dans une ruine qu'il désire peut-être pour couvrir sa honte, ma 
conscience ne me reprochera pas d'avoir manqué vous avertir de votre danger. 

Peu après leur arrivée, la petite vérole commence A décimer les troupes amé- 
ricaines. Des deux côtés, les désertions se multiplient. A partir du 10 décembre, les 
bombardements deviennent réguliers entre les deux camps. Quelques soldats de la 
garnison vont incendier des maisons du  faubourg Saint-Jean situées trop pres de la 
porte donnant accès à la d i e .  Les Américains songent A établir une batterie A la 
Pointe-Lévis afin de bombarder plus facilement la basse ville. Quelques assiegeants 



s'installent dans la coupole du Palais de l'intendant et font feu sur la ville. De part 
et d'autre, les morts sont peu n o m b r e u  et les dommages matériels, légers. 

Le 15 décembre, vers les neuf heures du  matin, trois hommes s'approchent 
des fortifications, l'un joue du  tambour et un autre porte un chiffon blanc au bout 
d'un biton. Ils se disent envoyés par Montgomery et à ce titre, demandent à ren- 
contrer le gouverneur. Ce qui leur est refusé. Un des &missaires crie alors : « Faites 
savoir à votre général qu'il aura à répondre des conséquences de son geste. >) 

Dans la ville, la rumeur d'une attaque prochaine prend de plus en plus d'am- 
pleur. Le 17 décembre, à cinq heures moins quart, les tambours et la grosse sonnent 
l'alarme, car une sentinelle a cru voir 600 hommes défiler dans les ruesdu faubourg 
Saint-Rach. Chacun se rend à son poste. Les soldats de la garnison, qui déja depuis 
quelque temps se couchent tout habillés, arrivent les premiers. À sept heures, réali- 
sant qu'il s'agit d'une fausse alerte, le gouverneur ordonne à tous de regagner leurs 
locaux. 

Des habitants de la capitale installent un cheval de bois sur la muraille 
donnant sur le faubourg Saint-Jean et placent une botte de foin devant e l'animal ». 
Au cou du cheval, ils suspendent une affiche sur laquelle on peut lire : « Quand ce 
cheval aura mangé cette botte de foin, nous nous rendrons. 

Le 23 décembre, nouvelle alerte : on s'attend à ce que les Américains profitent 
de la nuit suivante pour attaquer la ville. Ils disposent de 500 échelles pour escalader 
les murs, et les commandants ont offert la somme de 200 livres à chaque homme 
qui participera A l'attaque et qui contribuera à la riussite de l'entreprise. Mont- 
gomery et Arnold doivent offrir une telle priiiie, car plusieurs songent à quitter les 
rangs de l'armée, parce que leur engagement se termine bientôt. La garnison passe 
la nuit sous les armes, mais, encore une fois, rien ne se produit. Le 24. on s'attend 
à une autre attaque, car on a appris que le général Montgoiiiery a déclaré à ses 
hommes que, le jour de Noël, il mangerait à Québec ou en enfer. Tout Québec est 
sur la défensive depuis qu'un nommé Wolfe, déserteur, a révélé aux autorités 
anglaises le projet d'attaque. 

Au cours de la nuit de Noël. les Québécois aperçoivent des signaux lumineiu 
dans les faubourgs Saint-Iean et Saint-Roch. La milice de la haute ville campe dans 
le couvent des récollets, alors que celle de la basse ville passe elle aussi cette nuit de 
fête sous les armes. Le 30, un autre déserteur révèle que la ville sera attaquée lors 
de la première nuit noire et orageuse. La nuit du  31 est très sombre et il neige en 
abondance. Un fort vent du nord-est souffle en bourrasque. 

La délation à laquelle se sont livrés les déserteurs impose à Montgomery une 
modification de son plan d'attaque. Il commandera les troupes new-yorkaises qui 
devront penétrer dans la basse ville par un sentier qui court sous le Cap- 
aux-Diamants. Quant aux hommes d'Arnold, ils devront se rendre au Sault-au- 
Matelot, apres avoir traversé le faubourg Saint-Rach. Une fois la basse ville con- 
quise, les deux armees se lanceront à l'attaque de la haute ville. Les Américains 
misent tant sur la sympathie des Canadiens de la ville que sur l'appui effectif de 
quelques.uns d'entre eux. Le plan se complète d'une opération <( diversion » : « Les 
Canadiens de Livingston avec quelques Américains des provinces, command&s par 
Brown, feraient une bruyante diversion à la porte Saint-lean. » 
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Vers les quatre heures du matin, le capitaine Malcolm Fraser du Royal High- 
land Emigrants effectue sa ronde dans la haute ville. Non loin du poste de garde de 
la porte Saint-Louis, il aperi;oit des signaux lumineux sur les Plaines d'Abraham. 
Convaincu que c'est le signal de l'attaque, il descend à la course la rue Saint-Louis 
en criant : ,c Levez-vous P. Il ordonne de sonner la cloche d'alarme et fait battre le 
tambour. En moins de deux minutes, chaque homme est à son poste. Carleton fait 
avancer vers la porte Saint-Jean la majeure partie de la garde. Vers la même heure, 
l'alarme est aussi donnée dans la basse ville et les hommes se reunissent sur la place 
du Marché. 

a Deux fusées lancées par les ennemis du pied du Cap Diamant, note Thomas 
Ainslie dans son journal, furent immédiatement suivies d'un feu nourri tiré par un 
groupe de soldats postés derrière un monticule à moins de quatre-vingts verges du 
mur, au Cap Diamant. » Inimédiatement, la porte Saint-Jean est attaquée et des 
canons postes dans le faubourg Saint-Roch bombardent la ville. Montgomery, à la 
tête d'environ 350 hommes, s'avance vers Prks-de-Ville dans l'intention d'attaquer 
la basse ville par l'ouest, en empruntant un sentier situé entre le fleuve et la falaise, 
à demi-obstrué par des blocs de glace poussés sur la rive par la marée et les cou- 
rants. Les hommes avancent presque A la queue leu leu. lis franchissent assez aisé- 
ment une première barricade de pieux puis une seconde. Une trentaine de miliciens 
canadiens commandes par le capitaine Joseph Chabot et le lieutenant Alexandre 
Picard, et quelques marins sont embusqués dans la maison de Simon Fraser, connue 
sous le nom de la Potasse. ].orsque les premiers assaillants ne sont plus qu'à une 
douzaine de mètres de ce poste improvisé, l'ordre de tirer est donne. Montgomery 
et ceux qui le suivent tombent sous le feu des canons charges à la mitraille. Les 
autres se replient, laissant là morts et blessés. 

Pendant ce temps, les 700 hommes de Benedict Arnold s'avancent vers le 
Sault-au-Matelot. Plusieurs ont épinglé à leur coiffure des inscriptions de : e Vive la 
Liberté ! n ou encore * Mors aut Victoria n. Plusieurs barricades ont été dressées. Les 
Américains réussissent à franchir la première, qui ferme l'entrée de la rue du Sault- 
au-Matelot. Des étudiants di1 Séminaire de Québec, formant une partie du corps de 
garde, se retrouvent au milieu des assaillants qui déjà courent vers la seconde barri- 
cade fermant cette fois l'autre extrémité de l'étroite rue. Les Americains veulent leur 
donner la main en disant : .a Vive la liberté ! . 

« A ces mots, raconte !:mon Sanguinet, les écoliers, s'apercevant qu'ils étaient 
au milieu de leurs ennemis, se trouvèrent dans un triste embarras. Plusieurs d'entre 
eux commenckrent à s'évader, mais les Bostonnais voyant leur dessein les désar- 
mkrent. r Arnold, blessé à uin genou, est transporté chez Isaac Senter, médecin de 
la troupe. Les Américains veulent franchir la deuxième barricade au moyen 
d'échelles. Mais des renfort:;, venus de la haute ville, leur bloquent le passage. Le 
milicien Charles Charland, im vrai colosse, renverse une des @chelles. Des fenêtres 
des maisons voisines, on fait feu sur les assaillants. Bientdt pris entre deux feux, il 
ne reste plus aux  américain,^ qu'à se constituer prisonniers ou tenter vainement de 
fuir. 

* Les Bostonnais demandèrent quartier en disant qu'ils se constituaient 
prisonniers, raconte Sanguinet. [.es uns jetèrent leurs armes par les portes et les 
fenêtres des maisons où ils itaient logés, et les autres, saisis de frayeur, se cachèrent 



dans des caves, des greniers et la plus grande partie présenta la crosse de leurs 
fusils. >, Les documents d'époque ne concordent pas sur le nombre de prisonniers, 
de morts et de blesses. Ainslie affirme que 426 Américains hrent  faits prisonniers ; 
Jacob Danford en compte 416. Le général David Wooster, dans une lettre à Seth 
Warner, trace le bilan suivant : « J e  suis vraiment très désole en vous écrivant pour 
vous mettre au courant de l'assaut malheureux sur Québec, qui eut lieu entre quatre 
et six heures du matin, le 31 décembre. Malheureux, en effet, car notre brave général 
Montgomery a été tué ainsi que son aide de camp ~Macpherson, le capitaine Cheese- 
man, le capitaine Hendricks des Fusiliers, deux ou trois ofticiers subalternes et entre 
60 et 100 siniples soldats, dont le nombre exact n'est pas connu ; 300 officiers et 
soldats sont également prisonniers. [...] Le colonel Arnold, blessé à la jambe, et le 
major Ogden, blessé au bras, ont été conduits à I'Hdpital Général. » 

Carleton fait incendier plusieurs maisons du faubourg du Palais ayant servi 
d'abri aux Américains, ainsi que le Palais de l'intendant. Le jour de l'An, on  
découvre dans la neige le corps de Montgomery. Le lieutenant-gouverneur Cramahé 
commande un cercueil et, le lendeniain, on procéde à l'inventaire des biens du 
défunt, enterré dans la soirée du 4 janvier 1776. 

Et le siège contintre 

Les officiers prisonniers sont confinés au Séminaire de Québec, alors que les simples 
soldats se retrouvent au couvent des récollets. Un des prisonniers, le major Return 
Ionathan Meigs, est autorisé à se rendre au camp américain pour rapporter les effets 
personnels de ses compatriotes incarcérés à Québec. 

La trentaine d'officiers logés au Séminaire sont bien traités. On leur fournit, 
en moyenne, douze bouteilles de vin par jour, des pots de lait gelé, du pain blanc, 
du bœuf et de l'agneau, du beurre en quantité, du lard, des pois, du riz, des 
pommes, du sucre royal, etc. 

Quelques prisonniers sont victimes de la petite vérole et, comme on craint 
qu'une épidémie ne se déclare dans 13 ville, on fait vacciner les malades. Le 7 janvier, 
94 prisonniers, tous d'origine européenne, présentent une pétition dans laquelle ils 
déclarent qu'ils sont pri.ts à servir sous les ordres de Sa Majesté le roi d'Angleterre. 
Ils sont intégrés au régiment Royal Highland Emigrants, apres avoir prPt6 les ser- 
ments d'usage. Leur engagement doit se terminer Ir 1" juin 1776. 

Le bombardement de la ville se continue de façon sporadique et l'espionnage 
va bon train de part et d'autre. Le 17 janvier, une jeune fille nommée << Babauche », 

informatrice à la garnison, qui avait été incarcérée par les rebelles, réussit à s'enfuir 
et à revenir à Quebec. Elle révèle que <<deux cents d'entre eux [les rebellesi ont 
déserté depuis leur défaite et qu'ils parlent d'une autre attaque avec 400 hommes B. 

Apres six seniaines de sikge, Québec commence à manquer de bois de chauf- 
fage. Des habitants du faubourg Saint-Roch se risquent à venir en vendre en ville. 
Les Amtricains brùlent de plus en plus de maisons dans ce quartier : 8 le 20 janvier ; 
19, le 22 ; 7, le 26, et ainsi de suite. 



Un changement d'attitude 

À la suite de I'echec de Quebec, David Wooster, promu commandant americain à 
Montréal, durcit sa position face aux royalistes. II fait mettre sous arrêt les plus 
farouches opposants à la preirence des Insurgés dans la province de Québec et il les 
fait incarceter au fort Chambly. Quelques-uns sont m@me deportés dans les colonies 
voisines. 

À Montreal, les sentiments de la population canadienne se modifient sensi- 
blement. Le nombre de sympathisants diminue car, d'une part, Wooster fait preuve 
d'intransigeance et, d'autre part, les occupants commencent A manquer d'argent et 
le sort des armes ne leur sernble pas ires favorable. Plusieurs familles c a n a d i e ~ e s  
sont divisées. « M i m e  dans lles familles où les sentiments etaient partagés, affirme 
Sanguinet, il y avait une animosité extraordinaire qui leur causait souvent de 
grandes disputes, au point de se battre entre eux. L'on voyait les pères et les enfants 
en divorce. D 

Méme si on leur offre une solde allechante, peu de Canadiens acceptent de 
prendre les armes pour les Américains. Moses Hazen, un marchand anglais etabli à 
lberville, et James Livingstone, un Americain vivant à Chambly, sont les deux prin- 
cipaux agents recruteurs. 

Les Bostonnais perdant tout espoir de prendre Quebec et craignant que les habi- 
tants des campagnes prissent les armes contre eux, ainsi qu'ils en etaient menacés, 
d'ailleurs leur blé étant tombé un prix très modique et les marchandises renché- 
ries. note encore Sanguinet, les Bostonnais commencerent à faire courir le bruit 
que, si les Canadiens ne se joignaient point à eux pour prendre Québec, qu'ils 
etaient tous perdus, que leurs maisons seraient brW6es par les troupes du roi. Mais 
ces raisonnements ne tirent aucun effet sur l'esprit des Canadiens. Au contraire, 
ils resterent toujours tranquilles A I'exception de quelques coquins qui s'envolkrent 
avec les Bostonnais. Le plus grand nombre etaient des soldats frangais qui avaient 
resté dans le Canada à la conquete. 

À la fin de février, les « habitants de la province du Canada u prennent con- 
naissance d'une nouvelle lettre que leur adresse le Congrès américain reuni à Phila- 
delphie. Apres avoir rappelé le contenu des lettres precidentes, le président John 
Hancock remercie les Canadiens des services rendus à la cause ambricaine et 
annonce l'envoi de deux batiiilions et la levée de six autres pour delivrer la province 
de Québec de la tyrannie anglaise ; la lettre du  24 janvier se termine par un appel 
i i'election de députés << polir former une assemblee provinciale chez vous et que 
cette assemblee nomme des delegués pour vous reprksenter A ce Congres n. Des 
renforts promis, bien peu franchissent la frontikre. Du 25 janvier au 18 mars, 
seulement 1213 nouvelles recrues viennent grossir les rangs de l'armée d'Arnold. 

Quelques afionternents 

Les batteries americaines installees sur la Pointe-Uvis causent certains dommages i 
la ville de Québec. Le seigiieur de l'île-aux-Grues, Louis Lienard de Beaujeu de 
Villemonde, decide d'organiser un corps expéditionnaire pour aller detruire ces 



installations. Il accordera l'amnistie h tous ceux qui joindront ses rangs même si 
déjà ils avaient accepté de venir en aide aux rebelles. En peu de temps, on réussit 
h lever plus d'uiie centaine de miliciens dans les villages de Kamouraska, de la 
Rivière-Ouelle, de Sainte-Anne-de-la-Pocatière et de Saint-Roch-des-Aulnaies. La 
petite troupe se met en marche le 23 mars 1776 au  matin. 

Le temps devint si affreux, raconte P.-A. Porlier. ciire de Sainte-Annr-dr-la- 
Pocatikre, que, croyant se rendre à la Pointe-à-la-Caille [Montmagnyl, ils ne 
purent passer, les uns Saint-Jean [Port-Joli], les autres l'lslet. Ils troiiv?rent Irs 
paroisses la plupart neutres, qui ne cherchaient qu'à les décourager. Cela 
n'empécha pas de se rendre la nuit du 24 au deuxième quartier général à Saint- 
Thomas. On disposa une partie pour faire des recrues d'armes et d'hommes. 

Le 25, une partie des troupes royalistes s'installe dans la maison du capitaine 
de milice Michel Elais, i Saint-Pierre-du-Sud, non loin de hlontmagny. Arnold, mis 
au murant de la marche, envoie u n  détachement composé de soldats américains et 
d'environ 150 Canadiens. La maison de Blais est attaquée à coups de canon et de 
mousquet. Joseph et François Morin, de Saint-Roch-des-.&ulnaies, ainsi que le fils 
de Janot, de Saint-Thomas-de-rMontmagny, sont tués. L'abbé Charles-François 
Bailly de Messein, qui agit comme aumanier des royalistes, est blessé au cours de 
l'engagement. Près d'une quarantaine de Canadiens, dont le futur évêque de 
Québec, sont faits prisonniers par les Americains et leurs sympathisants. 

Lors du combat, des membres de mêmes familles et des amis se retrouvent 
dans les deux camps. De part et d'autre, on accuse des niembres du clergé d'être 
responsables des pertes. Le curé Porlier doit faire face à un mouvement de colère. 
<(La déroute fut bientôt sue, rapporte-t-il. 11 me fallut essuyer les reproches des 
pères et des mères qui me redemandaient leurs enfants : "Voilà ce que c'est vous 
autres, gens d'Église, de  vous meler de ce qui ne vous regarde point. Nous le voyons 
bien que ce M. Bailly ne rOdait ici que pour nous séduire. Qu'allons-nous devenir ? 
Et vous, monsieur, nous allons vous perdre." Il me fallut plier le dos ; mais ce n'était 
pas le plus dur i supporter : j'appris que les ordres étaient de nous piller et brùler 
ensuite. » 

Heureusement, les représailles appréhendées ne se concrétisent pas. Presque 
partout o ù  les Américains passent o u  séjournent, les relations s'enveniment. La 
source de l'agressivité vient de ce que les envahisseurs manquent d'argent. Ivloses 
Hazen lui-niènie le confesse : * On entra par force et violence dans la maison d'un 
prttre et oii le dépouilla de sa niontre ; dans une autre maison, on fit une dette 
d'environ vingt chelins, et parce que l'homme voulait être payé, on lui passa une 
baïonnette i travers le cou. Les femmes et les enfants ont été terrorisés et forcés, à 
la pointe des baïonnettes, de fournir des chevaux aux simples soldats sans perspec- 
tive de paiement. r 

Les officiers américains appréhendent le jour où toute la population se tour- 
nera contre e u  Mais on a presque l'impression qu'ils font tout pour que cela se 
produise. Ainsi, le 18 mars, à Trois-Rivières, les soldats font le tour des niaisons, en 
quête de nourriture, disant qu'ils crèvent de faim. <(Je  leur ai donné, nialgré moi, 
raconte le notaire Badeaux, environ quatre ou cinq livres de lard en différentes fois. 
Une dizaine ont été chez monsieur de Tonnancour qui leur donna à manger ; mais 
non contents de cela, ils voulaient à toute force Bter la viande qui était à la broche, 



malgré la cuisinière. A la fin, on  les menaça du commandant ; ils s'en furent en 
donnant des coups de baïonnettes dans les cloisons et dans les portes. » 

Pour le transport des marchandises, l'armée américaine a recours aux corvées 
non payées, ce qui déplait si~uverainement aux Canadiens. 

De la grande visite ! 

11 est important de ramener les Canadiens à de meiUeurs sentiments démocratiques. 
Le 12 février 1776, Moses Ilazen et Prudent Lajeunesse se présentent devant les 
membres du Congrès de Philadelphie pour leur expliquer que le clergé et les sei- 
gneurs sont responsables di: la désaffection des Canadiens à l'égard de la cause 
américaine et qu'il est important de leur démontrer qu'indépendance et religion 
peuvent faire bon ménage. Le 15, Benjamin Franklin, Samuel Chase et Charles 
Carroll reçoivent la mission de se rendre dans la province de Québec pour rassurer 
les Canadiens et les rallier de nouveau au mouvement indépendantiste. Comme 
preuve vivante que le Congrks ne songe pas à priver les Canadiens de leur religion, 
les diplomates se feront accompagner du jésuite John Carroll, un cousin de Charles. 

La délégation américaine se compose d'hommes prestigieux. Franklin, 
journaliste, inventeur et homme politique, est connu dans la colonie ; Chase joue un 
rBle important au Congrès et Carroll est peut-ttre l'homme le plus riche des Treize 
Colonies. Au moins deux des délégués parlent bien français. L'historien Marcel 
Trudel résume ainsi la mission confiée à ces diplomates, le 20 mars : 

Inviter les Canadiens choisir librement la forme de gouvernement qu'ils juge- 
raient opportune et i :;'unir aux Treize Colonies ; affirmer aux Canadiens que 
c'était l'intention bien arretée du Congres de leur assurer la liberté de religion et 
la liberté de presse ; promettre que le commerce canadien serait mis sur le même 
pied que le commerce ;américain ; régler les disputes entre Canadiens et Améri- 
cains, corriger les abus qui s'étaient déji commis en grand nombre, siéger au 
conseil de guerre, contrOler les dépenses, encourager le commerce avec les Indiens, 
faire circuler dans le pays le numeraire du Congrès et lever des bataillons de 
volontaires canadiens. 

Les trois délégués arrivent à Montreal le 29 avril, accompagnés du  jésuite 
Carroll, du major général Tohn Thomas et de Fleury Mesplet. Ce dernier, imprimeur 
de profession, a apporté avec lui une presse qu'il installe au château Ramezay. Les 
commissaires logent dans la maison de Thomas Walker. Arnold, qui commande 
alors à Montréal, fait tirer du  canon pour souligner l'arrivée des illustres visiteurs. 

Des le premier soir, il !I a réception à la demeure du général. « O n  nous servit 
un verre de vin, pendant que les gens se pressaient pour nous présenter leurs 
hommages, raconte le jésuite CarroU à sa mère ; cette première cérémonie terminée, 
nous fûmes amenés dans uns: autre salle et nous fûmes surpris d'y trouver un grand 
nombre de dames, la plupart françaises. Après le thé et quelque temps de repos, 
nous sommes aUés prendre lin élégant souper, qui fut suivi de chant exécuté par les 
dames ; le tout s'avéra fort ;agréable. » 

Les visiteurs se rendent vite compte que la situation est, pour leur parti, 
désespérée. Une dizaine de jours peine après son arrivée, Franklin, prétextant la 
fatigue et son âge avancé [il a 70 ans], reprend le chemin de Philadelphie. Le jésuite 



Carroll l'accompagne. L'inventeur du paratonnerre a vite fait de tirer ses 
conclusions : c II en coûterait sans doute moins cher aux États-Unis d'acheter le 
Canada que de le conquérir ! » 

Quant à Samuel Chase et Charles Carroll, ils demeurent à Montreal jusqu'à la 
mi-mai, convaincus que la province de Québec ne deviendra américaine que par la 
force. 

K Surprise ! a 

Au moment où les deux diplomates du Congrès sont sur le chemin du retour, des 
renforts britanniques sont déjà débarqués à Québec. Depuis le début du mois, les 
habitants de Quebec, toujours bloqués à l'intérieur des murs de la ville, surveillent 
la venue du premier navire. Le 6 mai, vers les six heures du matin, on en aperçoit 
un qui contourne la pointe ouest de file d'Orléans. À bord, on tire cinq coups de 
canon, puis on hisse au mât le St. George Ensign. Les canons des fortifications 
répondent aussitôt et la garnison ne cache pas sa joie. Vers les sept heures, le Sur- 
prise, ayant à son bord une compagnie du 29' Régiment, jette l'ancre en face de 
Québec. Deux autres navires font ensuite leur apparition : le sloop Martin et l'Isis, 
du port de 50 canons. Vers midi, un premier groupe d'une centaine d'hommes 
marche contre les Americains ; une demi-heure plus tard, un second groupe, com- 
posé de 825 soldats ayant à leur tête Carleton lui-même, met les Américains en fuite. 
Dans leur précipitation, ces derniers abandonnent tout sur le champ de bataille. 
« O n  fit prisonniers quelques habitants des campagnes et des faubourgs qui avaient 
pris les armes et assisté les Bostonnais. On entra en ville trois cents voitures chargées 
de vivres, valises et du bagage des officiers et soldats bostonnais et huit pleines 
charrettes chargées de fusils. On en trouva beaucoup dans les champs que les Bos- 
tonnais avaient cassés. On delivra plusieurs personnes que les Bostonnais avaient 
mises en prison. » 

Sanguinet, dans son inventaire, fait aussi état de trois pieces de canon, de deux 
obusiers et d'une quantité de bombes dont quelques-unes avaient certainement &té 
coulées aux Forges du Saint-Maurice. Selon le notaire Badeaux, Christophe Pélissier, 
directeur des Forges, aurait commencé, le 1" mai 1776, à fabriquer pour les Am&- 
ricains des bombes de 13, 9 et 7 pouces. « Mais les forgerons anglais, ajoute-t-il, 
disent que ces bombes ne pourront point eclater et que, de plus, elles ne seront 
prêtes que dans cinq semaines ; ainsi ils pensent qu'elles serviront plutat au roi 
qu'aux Yankees. Te le souhaite. » 

Depuis le 3 mai, les troupes américaines se replient sur Montréal et Sorel. La 
ville de Québec est libre, mais quelques reglements de compte s'ébauchent. 

Le 12 mai, le gouverneur Carleton signe une proclamation qui sonne comme 
un coup d'envoi : 

Comme j'ai trouvé nécessaire d'ordonner et d'enjoindre, par une Proclamation en 
date du vingt-deuxième jour de novembre 1775, à toutes et chacune personnes 
quelconques capables de servir dans la milice, résidentes à Québec, qui ont refusé 
ou éludé de faire inscrire leurs noms dans les rbles de la milice et de prendre les 
armes conjointement avec les bons sujew de Sa Majesté de cette dite vile, ainsi 
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qu'a celles ayant une fois pris les armes, les ont ensuite mis bas et refusé de les 
reprendre, de vider la vile, sous quatre jours de la date d'icelle, avec leurs femmes 
et leurs enfants, j'ordonne présentement par ces présentes que toutes telles per- 
sonnes désignées ci-des!;~~, qui ont quitté la viUe de Québec en conséquence de 
ladite proclamation, ainsi que celles qui ont désert6 ou sorti d'aucun corps qui 
elles avaient une fois appartenu, ne prétendent point entrer encore dans ladite 
ville, sans une permissiam par écrit donnée sous mon seing ou sous le seing du 
lieutenant-gouverneur de cette province. 

Quelques jours avant la proclamation, le gouverneur avait écrit à lord 
Germain, secrétaire d'État aux Colonies américaines : « Les Canadiens reprendront 
cet esprit d'obeissance qu'ils avaient pour leur ancien gouvernement, mais ce sera 
une œuvre du  temps et. jusqiià ce que la chose soit accomplie d'une maniere stable, 
il faudra une force militaire afin de soutenir l'autorité civile. » 

L'autorite civile pourra compter sur l'autorité religieuse dans son désir de 
ramener les Canadiens à des sentiments de loyauté envers l'Angleterre. Le 12 mai, 
monseigneur Briand émet un mandement enjoignant aux curés de faire chanter un 
Te Deum d'action de grâces à l'occasion de la fin du siège. (( Fasse le ciel, ajoute le 
prelat, que ce bienfait signalé de la divine Providence, pour une ville que nous 
devons tous regarder commNr le dernier boulevard qui restait à la province et à la 
religion de nos pères, puisse dessiller les yeux à tous ceux de nos frères que l'esprit 
d'erreur et de mensonge avait aveuglés ! r 

Victoire sur victoire 

La petite garnison établie au fort La Galette. sur le haut Saint-Laurent, n'avait pas 
été importunée par les Americains pendant les premiers mois de l'année. Le capi- 
taine George Forster décide, à la mi-mai, d'aller chasser les rebelles établis dans un 
fort en pieux construit aux Cèdres, sur le fleuve Saint-Laurent, entre l'île Perrot et 
Beauharnois. Son corps expéditionnaire se renforce de quelques centaines d'Amé- 
rindiens et de Canadiens. Le 18 mai, la petite armée attaque le fort américain, sans 
trop de succès, malgr6 les cris lancés par les Amérindiens qui avaient semé la 
panique chez les assiégés. Le lendemain, la garnison capitule. Des renforts améri- 
cains venus de Montreal tombent eux aussi entre les mains des hommes de Forster. 
Le nombre de prisonniers atteint presque les cinq cents. Une entente réglant 
l'@change des captifs intervient le 22 mai, à Sainte-Anne du Bout de l'île. 

Bientôt, wmme c'était prévisible, l'année américaine fait face à toutes sortes 
de problèmes, mPme si des renforts lui pamennent de temps à autre. Les princi- 
paux officiers se réunissent au fort Chambly le 30 mai, sous la présidence de 
Wooster qui a succedé au gineral John Thomas, mortellement atteint de la petite 
vérole. On décide alors d'étalblir le quartier general à Sorel et d'essayer de reprendre 
le terrain perdu. 

Des Allemands d la rescousse 

L'Angleterre prétère wmpter sur des mercenaires allemands pour mater les Amé- 
ricains et liberer la province de Québec, plutôt que sur des troupes anglaises. Elle 



a ~ e r d u  beaucoup de soldats lors de la guerre de Sept Ans et les Anglais répugnent 
à combattre leurs compatriotes. Les princes allemands acceptent volontier l'argent 
des Anglais en échange des services de leurs sujets. En plus d'un montant fixe pour 
ces troupes mercenaires, les ententes conclues par chaque prince comprennent des 
indemnités pour les morts et les blessés éventuels, la prime variant selon le type de 
blessure. 

Le 1" juin 1776, vers les six heures du soir, 36 navires jettent l'ancre devant 
Québec, amenant 9000 hommes, soit sept régiments anglais d'Irlande, quatre bat- 
teries d'artillerie, 2000 Brunswickers et 760 mercenaitres du Hanau. Les jours sui- 
vants, d'autres navires transporteront un total de 4300 soldats d'origine allemande. 
Le contingent est placé sous les ordres du major général baron Friedrich Adolph von 
Riedesel, alors que le générai John Burgoyne assure le commandement des troupes 
anglaises. Le gouverneur Carleton accueille ces renforts avec une joie non 
dissimulée. 

II est temps maintenant de songer à chasser les Américains et à rétablir l'ordre 
dans la province de Québec. Le sentiment royaliste prédomine à nouveau. Le 4 juin, 
jour anniversaire de la naissance du roi George III, la ville de Québec est en fète. Le 
soir, la plupart des maisons de la capitale sont illuminées, d'autant plus que les 
soldats «cassaient les carreaux où n'apparaissait pas la lampe ou la chandelle allu- 
mée ». Le méme jour, Carleton ordonne à Riedesel de se rendre à Sorel, à la tête 
d'une petite armée composée d'Allemands, d'Écossais, de Canadiens et d'Amé- 
rindiens. 

Ignorant l'arrivée des derniers renforts et le mouvement des troupes roya- 
listes, le brigadier général William Thompson, à la tète de 2000 hommes, quitte 
Sorel pour aller attaquer, à Trois-Rivières, les troupes anglaises commandées par le 
colonel AUen Maclean of Torloisk. Guidés par Pierre Dupaul et un nommé Larose, 
les Américains traversent le lac Saint-Pierre et arrivent à la Pointe-du-Lac, le 7 juin 
au soir. Ils ordonnent à l'habitant Antoine Gauthier de les conduire, à travers bois, 
jusqu'à Trois-Rivières. Gauthier est un royaliste reconnu et il veut sauver sa région. 
Pendant qu'il promène nuitamment les troupes américaines vers Trois-Rivières en 
les faisant passer par les bois des côteaux, sa femme va avertir le commandant de 
milice de l'imminence de l'attaque. Le capitaine Landron arrive à Trois-Rivières à 
quatre heures du matin, le 8 juin. 

Aussitôt, raconte Badeaux, le colonel Fraser fait battre la générale et rassernlile son 
monde au nombre de 7000. Plusieurs piquets ont été envoyés dans les différents 
endroits où les Yankees pouvaient pénétrer. Sur les huit heures, ils ont paru au 
bord du bois, de derrière la terre de monsieur Laframboise. Nos troupes y ont fait 
un feu continuel pendant deux heures, tant du canon que de la rnousqueterie et 
de bâtiments ; ce qui a obligé les Yankees de se retirer dans les profondeurs. Nous 
n'avons qu'environ douze blessés ; point de mort g r â e  ti Dieu. 

Le meme jour, le gouverneur Carleton arrive à Trois-Rivières où on détient 
plusieurs soldats américains capturés lors de l'engagement du matin. Parrni eux se 
trouve le brigadier général Thompson. Carleton donne ordre de ne pas poursuivre 
les Américains, «sans doute par humanité, selon Sanguinet, car ils auraient tous 
péri dans les bois ou été faits prisonniers, si le général Guy Carleton n'eût point 
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rappelé les troupes 5,. Le representant du roi maintient la conduite qu'il a adoptée 
dès le début de l'invasion -- ne pas pourchasser l'ennemi -, ce qui soulèvera 
plusieurs reproches. 

Au revoir, Yatikees ! 

Le 14 juin, une partie des hommes de Burgoyne et de Riedesel remontent le fleuve 
à bord de petits bateaiu plats. Des Canadiens et des Amérindiens, à bord de canots, 
les accompagnent tout en inspectant les rives du fleuve. Le lendemain, les Améri- 
cains, apprenant la nouvelle de la venue de l'armée anglaise, quittent précipitam- 
ment la ville de Montréal paur se replier à Saint-Jean, sur le Richelieu. a Cette fuite 
se fit au grand contentement de la ville de Montréal, écrit le "témoin oculaire", car 
s'ils y avaient eté encore quelques heures et s'ils n'eussent point éte surpris, ils 
auraient volé et pillé une partie de la ville. Ils avaient mis le feu à deux tas de bois 
considérables pour la faire bruler, mais les citoyens l'éteignirent et montèrent la 
garde jusqu'à ce que les troupes du roi eussent pris possession de la d i e .  » 

L'armée de Burgoyne arrive à Saint-Jean le 18 juin. Les soldats americains 
viennent juste de quitter l'endroit après y avoir mis le feu. Ils battent en retraite 
précipitamment vers l'île-aux-Nok puis franchissent la frontière et s'installent à 
Crown Point. Comme Carleton avait demandé à Burgoyne de ne pas attaquer sans 
la présence des soldats envoyés prendre possession de Montréal, Arnold et ses 
hommes peuvent quitter le territoire de la province de Quebec sans subir une 
nouvelle attaque. 

Les bons et les mauvais 

Quelques jours après la fin du siege de Québec, Carleton forme une commission 
chargée d'enqueter sur ceux qui auraient aidé les rebelles au cours de l'invasion, et 
rayer leurs noms de la liste des miliciens pour procéder A leur remplacement par des 
sujets fidèles. François Bablr, Gabriel-Elzéar Taschereau et Jenkin Wdliams com- 
mencent leur tournée d'enquête le 22 mai 1776 et la termineront avant la fin de 
juillet de la ni@nie année. Il:$ rédigent un rapport pour chaque paroisse visitke. 

La première audience a lieu à la Vieille Lorette, le jeudi 23 mai A sept heures 
du matin. Presque partout, ensuite, le m@me cérémonial sera observe : « Après 
lecture des commissions, palisé la milice en revue, etablie en bon ordre. l...] haran- 
gué pour leur faire connaîtri: la soumission envers le souverain et l'indignation des 
fidèles sujets contre ceux qui ont aidé les rebelles et donné ordre au capitaine de 
faire un  rale exact de sa conipagnie et d'y distinguer les âges au-dessus de 55 ans à 
60 et de 16 à 55, aussi les giirçons d'avec les peres de familles et de nous l'envoyer 
en ville au plus tôt. Après la revue faite, on a crié trois fois Vive le roi, avec applau- 
dissement. N 

La paroisse de la Vieille Lorette n'a pas pris les armes pour les rebelles, mais 
les habitants ont été obligés de fournir aux Américains du bois et des fascines. Les 
Plamondon père et fils, ainsi que Pierre Drolet. sont notés mauvais sujets. La Jeune 
Lorette est demeurée elle auissi fidèle au roi. Quant à Charlesbourg et à Beauport, 
plusieurs habitants n'ont par: caché leur sympathie pour les Américains et quelques- 



uns ont même pris les armes. À Beauport, « le plus grand nombre des habitants de 
cette paroisse ont monté la garde et assisté en différentes manières les rebelles 3.  

Selon le temoignage du capitaine de milice Michel Huot, de la paroisse de 
l'Ange-Gardien, « 18 seulement de cette paroisse dont il n'a pu donner les noms 
pour le moment ont servi de bonne volonté [les rebelles] et le reste de la paroisse 
forcément ». À Château-Richer, aucun habitant n'est jugé digne de recevoir une 
commission de capitaine de milice ! Ofîïciellement, Sainte-Anne-de-Beaupré n'abri- 
tait qu'un seul mauvais sujet. Quant à Saint-Ferréol, sur trente miliciens, au moins 
six ont collabore avec l'ennemi. Saint-Joachim connait aussi ses sympathisants, mais 
les commissaires notent « l a  bonne conduite du plus grand nombre de cette 
paroisse ». 

Les habitants de l'île d'Orléans ont manifeste plus ouvertement leur sym- 
pathie à la cause americaine. Le 28 mai, les commissaires sisgent à Sainte-Famille 
et font comparaître Basile Bauché dit Morency. a Fait venir une lumière dans une 
lanterne et obligé ledit Bauché de nous livrer la commission de capitaine qu'il avait 
acceptée des rebelles dont lecture a été faite à haute voix et ironiquement, obligé 
ensuite de la brûler lui-même en lui disant qu'à défaut de bourreau il en faisait 
office. Cette exécution a paru faire beaucoup d'impression sur toute l'assemblée. » 

La même cérémonie se déroule à Saint-François où Louis Pépin dit Major doit 
brûler sa commission. Une partie de cette paroisse avait accepté de monter la garde 
pour les rebelles. Les paroisses de Saint-Jean et de Saint-Laurent ont adopté à peu 
près la même conduite. 

Saint-Pierre de l'île d'Orléans a sympathisé ouvertement avec les Américains. 
Sur 120 miliciens, 25 sont classés mauvais sujets et trois ont pris les armes pour les 
rebelles. K La femme d'Augustin Chabot, surnommée ironiquement par les 
habitants la reine de Hongrie', a perverti par ses discours séditieux en courant les 
maisons d'un bout à l'autre presque tous les habitants ; il paraît que cette femme a 
beaucoup de langue et a fait, suivant le rapport de plusieurs habitants, beaucoup de 
sensation dans leurs esprits. n 

Le village de Saint-Augustin, situé à l'ouest de la ville de Québec, s'est con- 
tenté de corvées imposées, mais a fourni, sans opposition, vivres et matériaux aux 
Américains. Quant aux habitants de Pointe-aux-Trembles et de Cap-Santé, ils ont 
accepté de transporter en voiture les rebelles, moyennant paiement. Les paroisses de 
Deschambault, Grondines, Sainte-Anne-de-la-Pérade, Batiscan, Sainte-Geneviève et 
Champlain obéirent aux ordres des Américains a sans opposition ». 

Au Cap-de-la-Madeleine, où, sur 25 miliciens, 7 sont mauvais sujets, 
<(Dorval, père de Michel Dorval baillif, paraît avoir toujours tenu de mauvais 
discours contre le parti du gouvernement jusqu'à vouloir insinuer que l'évêque de 
Québec et le grand vicaire des Trois-Rivières avaient été payés pour prêcher en 
faveur du parti du roi ». 

De Bécancour à Saint-Jean-Deschaillons, la collaboration avec les Yankees est 
plutôt mince. Quelques-uns prennent les armes ; plusieurs vendent des vivres ou se 
soumettent aux corvées. Des habitants de Lotbinière, «les rebelles n'ont exigé que 

Surnom donne aux femmes qui se mèlaient de politique. 



deux corvées [...] consistant environ à 30 voitures dont partie pour la Pointe- 
aux-Trembles et les autres pour le camp devant Québec >>. 

Personne de Sainte-Croix n'a pris les annes contre le roi. 11 en va de même à 
Saint-Nicolas, excepte dans le cas de Denis Frichet qui, « au sortir de l'église l'été 
dernier, après avoir entendu un discours que le curé leur fit au prône touchant 
l'obéissance envers le Prince, dit hautement devant tout le monde : "Que veut dire 
notre cure presentement ? De quoi se mêle-t-il ? Ne le voilà t-il pas devenu Anglais 
lui-mime ?" * 

La paroisse de Saint-Henri c a fait 200 échelles par corvées avec promesse des 
rebelles de deux chelins par jour, les a menés également par corvées à la Pointe- 
Lévis. ainsi que les madriers pris par les rebelles au moulin du seigneur >>. Les 
commissaires, lors de l'audience du 24 juin à cet endroit, apprennent que « le plus 
grand nombre des habitants furent, l'automne dernier, en partie armés à la Pointe- 
Lévis où un assez grand nombre d'habitants des autres paroisses s'attroupèrent 
aussi. Ceux-ci marchkrent à l'invitation de quelques députés qui leur furent envoyés 
de la Pointe-Lévis. Leur intelaion était de s'encourager les uns les autres à ne point 
prendre les armes pour le gc~uvernement et d'empêcher qu'on y voulut contraindre 
par force ceux de la Pointe-Lévis >>. Pointe-Lévis se mérite les reproches des 
commissaires qui écrivent dans leur rapport: «Nous avons annoncé que cette 
paroisse ayant tenu en général une trks mauvaise conduite et que, ne trouvant pas 
pour le présent de sujets dignes d'être nommés officiers pour le roi, nous avons jugé 
à propos de laisser subsister les suivants jusqu'à ce qu'il plaise à Son Excellence le 
général Carleton d'en ordoriner autrement : François Bourassa, capitaine, Jacques 
Bégin, lieutenant, et etienne Bégin. [...] Cette paroisse a été généralement séditieuse 
et opposée aux ordres du roi, en un mot, zélée et très affectionnée au parti des 
rebelles. » 

En moins de trois jours, les enquêteurs règlent le cas de la NouveUe-Beauce. 
Ils séjournent à Sainte-Marie, Saint-Joseph et Saint-François. Sur 220 miliciens, 
35 sont déclarés mauvais sujets. 

À Beaumont, 20 miliciens sur un total de 71 sont juges mauvais sujets. Les 
habitants de Saint-Charles de Bellechasse sont loin d'être au-dessus de tout soup- 
çon. (( Une partie de cene paroisse fut l'automne dernier par corvees pendant huit 
ou dix jours monter la garde à Beaumont pour s'opposer aux incursions qu'ils 
supposaient devoir étre faites par les troupes du roi. Ils y étaient armés de fusil. 
Presque tous furent, l'automne dernier, à l'assemblée séditieuse de la Pointe-Levis, 
mais en apparence sans armes. Ils ont été vendre leurs denrees, pendant l'hiver, aux 
rebelles de la Pointe-Lévis ; quelques-uns ont été jusqu'à Sainte-Foy. » 

Les habitants de Saint-Vallier de Bellechasse tiennent à peu prks la même 
conduite. Quelques-uns s'eniparèrent même du presbytere pour en faire leur corps 
de garde. <La veuve Gabou:ry, surnommée la reine de Hongrie, a fait plus de mal 
dans cette paroisse qu'aucuri autre ; elle tenait souvent chez elle des assemblees où 
elle présidait, tendant à soulever les esprits contre le gouvernement et à les animer 
en faveur des rebelles. Pour mieux parvenir à son but détestable, elle leur faisait 
boire des liqueurs fortes. * Au moins 21 habitants de cette paroisse combattent 
contre les royalistes A Saint-Pierre-du-Sud ; I I  habitants de Berthier, 41 de Saint- 



François-du-Sud et 40 de Saint-Pierre-du-Sud font le coup de feu le 25 mars 1776. 
A ce dernier endroit, seulement neuf familles sont demeurees fidkles au roi. 

Les paroisses de Saint-Thomas de Montmagny, de Cap-Saint-Ignace, de I'Islet, 
de Saint-Jean-Port-Joli adoptent la même conduite que les paroisses situees entre la 
Pointe-Lévis et Saint-Pierre-du-Sud. Saint-Roch-des-Aulnaies a paraît en général 
avoir été moins rebelle que les autres ». Les germes de révolte se développent plus 
facilement à Sainte-Anne-de-la-Pocatière, à Rivière-Ouelle et à Kamouraska. 

Sur un total de 4492 miliciens passes en revue par les commissaires dans les 
paroisses rurales d u  gouvernement de Québec, on compte 757 mauvais sujets. 

Une autre commission d'enquête est formée a la fin du mois de juin 1776 
pour étudier la conduite des habitants du gouvernement de Montréal. Malheureu- 
sement, le rapport des commissaires Saint-Georges Dupré, Edward William Gray et 
Pierre Panet n'a pas été retrouve. 

La menace religieuse 

Aux menaces civiles, I'évéque de Québec vient ajouter les menaces de sanctions 
religieuses. Dans un mandement probablement rédigé en juin 1776, Briand invite 
les prorebelles à se repentir et il leur rappelle les peines ecclésiastiques dont ils sont 
menacés. 

Vous avez trop d'esprit pour ne pas apercevoir les fourberies grossières et les plus 
iniques mensonges dont on s'est servi pour vous faire tomber dans le piège qu'on 
vous tendait et dans lequel vous avez eu le malheur de donner avec le plus 
déplorable aveuglement et une sorte de frénésie et de fanatisme. Pourquoi donc, 
maintenant que vous connaissez l'imposture, ne la detestez-vous pas ? Pourquoi 
en suivre encore les impressions ? N'est-ce pas la une étrange folie ? Qui peut vous 
arrêter, mes trks chers frkres 7 Est-ce le desespoir et la crainte de ne point obtenir 
de pardon ? Ce serait une nouvelle erreur, pire que la premikre. Ne dit-on pas : la 
plus courte folie est la meilleure, il vaut mieux se repentir tard que jamais ?Vous 
avez irrité votre Souverain, à la vérité ; mais il est bon ; et sans contredit et de 
i'aveu de tout le monde, le gouvernement sous lequel nous vivons est le plus doux 
et le moins sanguinaire ;la clémence et l'indulgence sont ses caractkres distinctifs ; 
il prise la vie des hommes. Vous avez dû vous en convaincre, depuis dix-sept ans 
que vous vivez sous sa conduite. [...] II est donc de votre intérêt de revenir au plus 
tôt au devoir. Nous vous y exhortons, nos très chers frères, et nous vous en prions 
par les entrailles de Jésus-Christ. Et, en cela, nous ne vous proposons d'autre objet 
que votre propre bien, et le temporel et le spirituel. Et d'abord, le temporel ; car 
enfin, nos très chers frères, pouvez-vous ignorer les tristes suites d'une tesistance 
opiniâtre ? Votre rébellion, aussi contraire à la religion qu'au bon sens et à la 
raison, méritait déjà des châtiments exemplaires et rigoureux, du cOté du prince 
dont vous n'avez reçu jusqu'ici que des marques signalées d'une bonté extraordi- 
nairement rare dans un vainqueur puissant et à laquelle aucun de nous ne s'atten- 
dait. 

Aprks avoir dénoncé la conduite des Américains et les idées qu'ils véhicu- 
laient, monseigneur Briand passe au domaine spirituel. 



A quels dangers ne I'avez-vous pas exposee, cette religion ! Quels obstacles n'avez- 
vous pas mis & votre s.ilut ! Et 1'. nos trks chers frkres, vous vous êtes rendus 
parjures, crime des plus grands ;vous vous &es impliques dans tous les incendies ; 
vous vous .?tes rendus criminels de toutes les morts qui sont de vrais assassinats, 
responsables de tous les torts faits au prochain, de toutes les pertes qu'il a essuyées, 
de toutes les dépenses que votre indocilité et, dans plusieurs cas, la rebellion a 
occasionnées au gouvernement. Considerez donc aptes cela dans quel abîme de 
péchés vous vous êtes plongés. [...] 2" A quels dangers n'avez-vous pas exposé 
votre religion ! Vous ne les avez pas aperçus ni compris, sans doute, mes freres : 
je vous crois pour la plupart trop attaches & la religion de vos peres pour en 
vouloir changer pour vouloir apostasier. Et cependant, il n'est que trop vrai que 
vous y courriez évidemment et que, si Dieu n'avait pas use de misericorde, vous 
deveniez en peu de tenips après la prise de Québec, des apostats, des schisma- 
tiques et de purs heretiques, protestants du protestantisme le plus éloigné de la 
religion romaine et son plus cruel ennemi. 

Les plus coupables des prorebelles sont, de l'avis de i'évêque, ceux qui se sont 
attaqués aux prêtres. 

Que penser donc de ces personnes-là? Elles ont encouru l'excommunication, 
surtout ceux qui sont coupables de voies de fait ou ont parle dans l'eglise inso- 
lemment ou qui ont coiiseille, applaudi ces forfaits, aussi bien que presque tous 
ceux qui etaient dans le mPme pu t i  où monsieur Bailly a éte blesse : action 
accompagnée de circonstances qui feront à jamais la honte de la nation cana- 
dienne et qui la dépeindront comme une nation d'une cruaute et d'une barbarie 
plus que sauvage, et qui ont fait dire aux Bostonnais eux-memes indignes, que, 
s'ils avaient un Canadien à faire rbtir, ils en trouveraient cent autres pour tourner 
la broche. 

Le calme revient graduellement dans la province de Quebec et les Canadiens 
retrouvent leur sentiment di: soumission tant aux autorités civiles que religieuses. 
Briand ne craint pas d'écrire, le 27 septembre 1776 : a On peut dire que la conser- 
vation de la colonie au  roi d'Angleterre est le fruit de la fermeté du clergé et de sa 
tidklité. >) Quant au gouverneur Carleton, l'attitude des Canadiens le rend prudent 
et circonspect. il confie à loird Germain. le 28 septembre : « Quant à mon opinion 
des Canadiens, je crois que rien n'est a craindre de leur part, tant que nous sommes 
dans une situation de prospiirité, et rien à en espérer en cas de  détresse. Je parle de 
la population en général : il :?en trouve parmi eux quelques-uns qui sont guidés par 
des sentiments d'honneur, mais la multitude n'est influencée que par l'espoir du 
gain et la crainte du diàtiment.. 

Voilà ! 



M eME si LES REBELLES SOKT REPARTIS, la guerre n'est pas terminée pour autant 
et elle continue à hire rage sur le territoire américain. Le gouverneur 
Carleton profite d'un moment d'accalmie pour établir une nouvelle 

structure adniinistrative, « une sorte de conseil privé >,, selon l'expression de 
l'historien Gustave Lanctot. Le 8 aoiit 1776, il forme un conseil restreint ne 
comprenant que des représentants de langue anglaise : le lieutenant-gouverneur 
Cramahé, John Collins, Thomas Dunn, Hugh Finlay et Adam Mabaue. 1:organisme 
exerce à peu près les mêmes pouvoirs que ceux concédés au conseil législatif par 
l'Acte de Qukbec. 

Apres la destruction de la flotte d'Arnold au lac Champlain, il faut songer à 
cantonner les soldats pour l'hiver qui approche. Les troupes anglaises s'installent à 
I'ile-aux-Noix, Saint-Jean, Chambly, Verchères, Varennes, Boucherville, Saint-Jean, 
Sorel, Saint-Ours, Saint-Denis, Saint-Charles, Saint-Antoine, Belœil, Lachine, Me 
Jesus, Pointe-Lévis, Kamouraska, Montréal et Québec. Le régiment écossais de 
Maclean établit ses quartiers dans les paroisses au-dessus de Montreal. Quant aux 
mercenaires allemands, ils habiteront Repentigny, l'Assomption, Saint-SuIpice, 
Saint-François, Yamaska, La Baie, Saint-Antoine, Nicolet, Bécancour, Lachine et 
Trois-Rivières. Les miliciens, quant a eux, regagnent leur logis respectif. 

Partout où c'est possible, les militaires s'installent dans les édifices publics. 
Sinon, ils logent chez Ies habitants, à raison d'un, deux ou trois par maison. Les pro- 
rebelles ou les sympathisants à la cause américaine constituent le premier choix, car 
bien peu aiment héberger des soldats. Habituellement, le militaire apporte sa nour- 
riture et le bois de chauffage est fourni par voie de corvée. L'habitant reçoit égale- 
ment un dedommagement en argent. Chaque jour, un officier subalterne visite 
toutes les maisons où demeure un soldat ; tous les deux jours, un officier supérieur 
effectue la mPme tournée et, une fois le mois, le colonel du régiment fait son 



inspection. Cette présence étrangère n'est pas sans causer problèmes e t  
mécontentements. Les Canadiens ne cachaient pas leur mécontentement même sous 
le régime français lorsqu'ils devaient héberger des militaires. La situation est loin 
d'être tolérable quand en plus ces militaires ne parlent qu'anglais ou allemand. 

Une douce vengeance 

Le 31 décembre 1776 marque le premier anniversaire de  l'échec américain devant 
Québec. Monseigneur Briand trouve l'occasion propice pour manifester sa recon- 
naissance à Dieu qui a prété une main si secourable aux autorités britanniques. 

Vous les avez appréciées ces merveilles du Seigneur, écrit-il dans son mandement 
du 29 décembre, et cent fois j'ai gotté la plus vive et la plus tendre satisfaction en 
vous entendant les publier d'un ton que la foi seule peut former : c'est Dieu, 
disiez-vous, qui nous a rendu Son Excellence Monsieur Carleton, c'est lui qui l'a 
couvert de son ombre, qui a dirigé ses pas, et l'a fait échapper la vigilance plus 
qu'ordinaire des sentinelles apposees de toutes parts pour le saisir et nous 
l'enlever ; c'est Dieu qui a inspitg à notre illustre gouverneur le moyen de ranimer 
les cceurs, de rassurer les esprits et rétablir la paix et l'union dans la viUe. C'est 
Dieu lui-même qui a mis et conserve l'unanimité et la concorde parnii la garnison 
composée de différents états, caracteres, intérets et religion. C'est Dieu qui a 
inspiré A cette glorieuse et brave garnison cette constance, cette force, cette 
générosité, cet attachemi:nt à son roi et à son devoir dont elle avait besoin pour 
soutenir un long et pénible siège. pendant un hiver aussi rude et aussi dur que 
celui du Canada. 

Et I'évêque de Québec énumere tous les autres faits d'armes qui ont suivi le 
siège et les attribue a Dieu. Bn conséquence, il est important de remercier le Sei- 
gneur. Le 31 décembre, à neuf heures, dans la cathkdrale de Québec, on cklèbre une 
messe solennelle d'action de grâce .< après laquelle nous chanterons en habits 
pontificaux le Te Deirm, à laquelle assistera notre clergk séculier et régulier ». Les 
habitants de la ville sont obligés d'assister à la cérémonie soiis peine de  péché ! 
Douce revanche de I'évêque envers ses ouailles qui, à son goût, n'avaient pas 
démontré assez de fidélité aiu roi d'Angleterre. <<Nous exhortons et néanmoins 
enjoignons à tout le peuple d'y assister, conclut-il, autant que faire se pourra de 
bonne foi et devant Dieu. Nous ne regarderions pas exempts de péché ceux qui, par 
mauvaise volonté, esprit de critique et de désobéissance, s'en absenteraient sans 
aucune autre raison. r 

Les autorités civiles et militaires soulignent à leur maniPre ce premier 
anniversaire. 

Le soir, la milice donna iin bal et un souper magnifiques, auxquels assistèrent près 
de trois cents personnes tant dames que messieurs, rapporte la Gazette de Québec. 
On s'était procuré à cette occasion glorieuse une troupe choisie de musiciens, et 
toute la fête de ce jour ae passa dans le plus bel ordre. A six heures et demie du 
soir, Son Excellence Messire Guy Carleton, My Lady son épouse et h4y Lady Anne 
Carleton, accompagnés des genéraur Riedesel et Specht, entrerent dans la salle, 
alors que la troupe des musiciens joua Vive le roi, ce qui fut accompagné par le 



chceur. À sept heures, on exécuta une ode composée à cette occasion, après quoi 
les danses commencèrent. En un mot, ceux qui s'étaient chargés de la direction 
s'en acquittèrent de manière qu'on avoua généralement que c'était la fête la plus 
complkte que Von ait jamais connue dans cette province. 

À Trois-Rivières aussi on souligne l'événement par des banquets et des bals. 
Les Canadiens organisent leurs propres r6jouissances et les Anglais font de mème en 
compagnie des Allemands. « On but séparément, à la décharge du canon, la santé 
de leurs Majestés, ainsi qu'à celle du vaillant général Carleton et à celle des citoyens 
de Québec. » Le général Riedesel, qui est cantonné dans cette ville, organise un 
imposant repas où  figurent du caribou, de l'orignal. de la tourte et de la perdrix. 
Comme il est important d'alimenter le sentiment royaliste, la fhte de la reine, célé- 
brée le 20 janvier 1777, est soulignée d'une façon particulière dans les trois 
principales villes de la province. 

O n  organise la milice 

Le Conseil législatif. formé à la suite de l'Acte de Québec, siège pour la premiere fois 
le 21 janvier 1777. Au cours de la session qui se terminera en avril, les conseillers 
se mettent d'accord sur seize ordonnances concernant le commerce, les cours de 
justice, la voirie, les passeports, le feu, la monnaie, les liqueurs spiritueuses et la 
milice. Le 29 mars, le gouverneur Carleton appose sa signature au bas de i'ordon- 
nance « q u i  regle les milices de la province de Québec et qui les rend d'une plus 
grande utilité pour la conservation et la sûreté d'icelle ». Cartide premier établit, en 
quelque sorte, le service militaire obligatoire. 

Tous particuliers tant dans les villes que dans les campagnes, depuis 1'Age de seize 
ans jusqu'zi soixante, sont obligés de servir dans la milice de la paroisse où ils sont 
domiciliés ; et du jour et après la publication de cette ordonnance, tous particu- 
liers (excepté ceux ci-aprk exceptés) qui refuseront de servir ou qui négligeront 
de venu s'enraler sous les officiers nommés par Son Excellence le capitaine g6n6- 
ral et commandant en chef dans les différentes paroisses, encourront l'amende de 
cinq livres ; et pour un second refus, ils seront, en outre, et par-dessus une pareille 
amende de cinq livres, privés par ce second refus du privilège de garder et porter 
aucune arme à feu quelconque, sous peine de la même amende de cinq livres et 
d'un mois de prison, pour chaque fois qu'ils seront convaincus de s'etre seMs ou 
d'avoir gardé de telles armes A feu. 

Les miliciens dont la conduite ou la vie est jugée indigne et dkshonorante 
pour le corps de milice sont sujets aux mPmes peines. Tous ceux qui changent de 
domicile doivent indiquer au capitaine l'endroit où ils s'établissent des leur arrivée 
et ce, encore une fois, sous peine d'amende. 

L'instruction militaire se réduit peu de choses. L'article 5 de l'ordonnance 
prévoit que . les capitaines ou les officiers commandant les milices assembleront les 
deux derniers dimanches du mois de juin et les deux premiers dimanches du mois 
de juillet leurs compagnies dans le lieu le plus commode dans leurs différentes 
paroisses. pour visiter leurs armes, les faire tirer au blanc et les instruire de leurs 
devoirs ». 



L'article 6 stipule que les miliciens seront obligés de servir e en temps de 
guerre, de rébellion ou en autres cas urgents n. L'article 11 identifie ceux qui sont 
exemptés du service militaire : * Les membres du Conseil de Sa Majesté, les juges et 
autres officiers du gouvernement civil, les seigneurs qui sont ici nommes seigneurs 
primitifs, la noblesse qui était connue sous l'ancien gouvernement du pays, les 
officiers à demi-paie ou réformés, le clergé, les étudiants des Séminaires de Québec 
et de Montréal et les particuliers employés dans des offices utiles au  public. n Ces 
mêmes personnes sont exemptées de la corvée des voitures et des traînes à laquelle 
sont soumis tous habitants aiu-dessus de soixante ans ayant un domestique. 

La crainte d'une nouvelle vague de propagande américaine ou d'une seconde 
invasion amkne les conseille~s à inclure un article précis à ce sujet : 

Les capitaines et autres officiers de milice arrêteront tous déserteurs, soit soldats 
ou matelots, tous vagabonds ou tous autres voyageurs dans leurs différentes 
paroisses soupçonnés d'être espions des colonies rebelles, de leur porter des 
nouvelles ou d'entretenir correspondance avec elles, tous hommes semant de faux 
rapports au prejudice dii gouvernement, ou quittant la province sans un passeport 
du capitaine général ou, en son absence, du lieutenant-gouverneur ou du 
commandant en chef; i:t qui que ce soit, dans les villes ou dans les campagnes, 
qui logera ou cacbera des déserteurs, vagabonds ou autres gens suspects tels que 
dessus, ou qui aidera et :assistera quelqu'un quittant la province sans un passeport, 
sans en donner immédiatement connaissance aux capitaines de leurs différentes 
compagnies dans les campagnes ou dans les villes de Quebec, de Montréal et des 
Trois-Rivières, aux co:lonels ou officiers comniandants ou autres officiers, 
nommes 2 cet effet, encmourra pour la première fois, si c'est un domicilié dans les 
villes, I'aniende de di livres et un mois de prison ; et si c'est un habitant des 
campagnes, celle de cinq livres et le meme temps de prison ; et en cas de recidive 
le double de la somme et de la prison, ainsi que pour chaque autre contravention 
de telle nature. 

La première occasioti 

L'ordonnance sur la milice entre immédiatement en force et le demeurera pendant 
une neriode de deux ans. Ilès le mois de mai. Carleton ordonne de lever trois 
compagnies de cent miliciens chacune. Ces hommes doivent accompagner le @né- 
ral Burgoyne dans une expédition contre les rebelles américains. A mesure que les 
recrues arrivent à Montréal, elles sont acheminées vers le couvent des récollets 
« avec défense d'en sortir sans permission, comme s'ils eussent été prisonniers 1). 

« Cette conduite extraordinaire, ajoute Sanguinet, déplut si fort aux Canadiens 
qu'ils cherchaient l'occasion de s'évader, avec ce qu'on leur faisait entendre qu'ils 
étaient engagés comme soldats. Le général donna ordre de commander deux 
hommes mariés à la place de chaque garçon qui avait déserté. Les trois compagnies 
furent bien vite complètes. Deux passerent avec l'armée par le lac Champlain, la 
troisième par Chouagatsy avec le colonel Saint-Léger. » 

Des soldats allemands et anglais completent les cadres de l'armee de Burgoyne 
qui doit, selon les plans dressés à Londres, effectuer une jonction avec deux autres 
armées anglaises, la premiere partie de New York et la seconde du lac Ontario. 



L'expédition qui comprend environ 8300 hommes, dont 300 Amérindiens, se 
terminera par une défaite, à Saratoga, le 17 octobre 1777. La victoire du général 
américain Horatio Gates seme la crainte dans la province de Québec. Les autorités 
craignent une nouvelle invasion. Carleton fait incendier toutes les habitations entre 
le lac Champlain et Saint-Jean, sur le Richelieu. Il ne reste plus que file-aux-Noix 
d'habitable, là où sont cantonnés des soldats anglais. Pendant ce temps, les habitants 
de la province sont soumis à une foule de corvées. 

Encore les Américains 

Carleton avait peut-être un peu raison de se méfier des Canadiens et des Amérin- 
diens et de manifester son mécontentement par une attitude de dureté à leur égard. 
Dans une lettre à Haldimand datée du ler février 1778, le capitaine William Fraser 
fait état de la découverte «d'une correspondance régulikre entre les Sauvages de 
Saint-François et les rebelles de la Nouvelle-Angleterre 8 .  Par ailleurs, quelques 
Canadiens continuent à promouvoir la cause américaine. 

Le conflit entre les Treize Colonies et l'Angleterre prend une nouvelle tour- 
nure lorsque la France décide de se ranger du coté des révolutionnaires. L'alliance 
au terme de laquelle la France reconnaissait l'indépendance des Treize Colonies et 
s'engageait à leur apporter une aide militaire fut proclamée le 20 mars 1778. Cette 
entrée en scène de l'ancienne mère patrie va affecter profondément les Canadiens. 

L'idée d'un retour du Québec dans le giron français fait son chemin. même 
dans les cours européennes. Le roi de Prusse, Frédéric II le Grand, écrit à son 
ambassadeur à Paris le 8 septembre 1777 : « On se trompe fort en admettant qu'il 
est de la politique de la France de ne point se mêler de la guerre des wlonies. Son 
premier intérèt demande toujours d'affaiblir la puissance britannique partout où 
elle peut, et rien n'y saurait contribuer plus promptement que de lui faire perdre ses 
colonies en Amérique. Peut-étre serait-ce le moment de reconquérir le Canada. 
L'occasion est si favorable qu'elle n'a été ni ne le sera peut-être dans trois siècles. u 

Pourtant, les autorités françaises ne songent pas i la reconquête de leur 
ancienne colonie. On le voit dans les articles 5 et 6 du traité d'alliance intervenu 
entre la France et  les États-unis, le 6 février 1778 : 

Si les Etats-Unis jugent a propos de tenter la réduction des îles Bermudes et des 
parties septentrionales de l'Amérique qui sont encore au pouvoir de la Grande- 
Bretagne, lesdites iles et contrées, en cas de succès, entreront dans la confédération 
ou seront dépendantes desdits Etats-Unis. Le roi très chrétien renonce à posséder 
jamais les Bermudes ni aucune des parties di1 continent de l'Amérique 
septentrionale qui, avant le traité de Paris de 1763, ou en vertu de ce traite, ont 
&té reconnues appartenir à la Couronne de la Grande-Bretagne, ou aux Etats- 
Unis, qu'on appelait ci-devant Colonies Rritanniqiies. ou qui sont maintenant 
sous la juridiction et sous le pouvoir de la couronne de la Grande-Bretagne. 

Le gouvernement de la France renonce donc. par ces articles, à reprendre 
possession de ses anciennes colonies, mais rien ne I'empéche d'aider les Américains 
à le faire ! C'est ce i quoi songe le jeune marquis de La Fayette, âgé de vingt ans. 
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Le ministre des Affaiires étrangères de France, Charles Gravier, comte de 
Vergennes, dans ses instructions secrètes Conrad-Alexandre Gérard, représentant 
du roi auprès du Congrès ainkricain, précise les visées politiques de Louis XVI : 

Les députés du Congr,?s avaient proposé au roi de prendre l'engagement de 
favoriser la conquéte que les Américains entreprendraient du Canada, de la Nou- 
velle-tcosse et des Florides, et il y a lieu de croire que ce projet tient fort à cceur 
au Congrès. Mais le roi a considéré que la possession de ces trois contrées ou au 
moins du Canada par l'hgleterre serait un principe utile d'inquiétude et de 
vigilance pour les Américains, qu'il leur fera sentir davantage tout le besoin qu'ils 
ont de l'amitié et de l'al!liance du roi et qu'il n'est pas de son intérêt de le détruire. 
D'après cela, Sa Majesté pense qu'elle ne doit prendre aucun engagement 
relativement à la conquête dont il s'agit. 

Pourtant, en France, qiielques-uns de ceux qui avaient participé la guerre de 
la Conquête se mettent de  nouveau à rêver. L'ingénieur Jean-Nicolas Desandrouins, 
victorieux a Carillon, soumet un long mémoire au chevalier de Lévis dans lequel il 
tente de démontrer l'importance pour la France de reconquérir le Canada. «Vous 
verrez, mon général, écrit-il,. que le sikge de Québec est ma passion, à laquelle je 
tâche d'amener les vues du gouvernement en prouvant d'abord l'importance de 
mon mieux. Ensuite, je tâche de démontrer que tous les Washington du monde, avec 
les troupes qu'ils commandt:nt, n'en viendront pas bout. » 

Après avoir énuméré tout ce qui était necessaire pour l'expédition, Desan- 
drouins souhaite que Lévis i:n prenne la direction. n Pour moi, ajoute-t-il, je vous 
suivrai, mon général, deussiirz-vous qu'une compagnie de grenadiers pour escorte ; 
mais je ne rependrais pas dm? i'événement. » 

Toujours ln crainte 

Conscients d'ajouter un atout leur jeu, les Américains s'empressent de faire savoir 
aux Canadiens l'entente inteivenue entre le Congrès et la France. Deux Amérindiens 
sont chargés, en partant d u  Maine, « de répandre la nouvelle, dans les villages où ils 
passeraient ». 

Quelque temps auparavant, soit au début du mois de mars, on appréhendait 
une invasion par le Richelieu.. Carleton fait lever le tiers des milices dans les districts 
de Montreal et de Trois-Rivières. La reponse est, en général, rapide et positive, sauf 

Mascouche où le capitaine essuie un refus. Trente-deux habitants se retrouvent en 
prison « par une difficulté avec leur capitaine de milice qui etait un  ivrogne et qui 
était taxé d'avoir fait quelques injustices dans sa compagnie i*. À la suite de  la plainte 
portée par le capitaine, le coimmandant de Montréal envoie à Mascouche « un déta- 
chement de troupes qui pillèrent presque toutes les maisons et violèrent plusieurs 
filles e t  femmes ». *Quelque temps après, ajoute Sanguinet, l'on renvoya les 
habitants chez eux, qui troiivkrent leurs femmes et filles déshonorées, châtiment 
terrible qui ne se fait pas parmi les Barbares et le genéral Guy Carleton ne fit aucun 
exemple. » 



Un nouveau gouverneur 

Le vendredi 26 au soir, arrive devant Québec le Montréal. À bord se trouvent le 
nouveau gouverneur et sa suite. Le remplaçant de Carleton débarque le lendemain 
à midi. Les rues conduisant du lieu de débarquement au Chiteau sont bondées de 
soldats et de miliciens des deux groupes ethniques. Les conseillers législatifs accueil- 
lent Frederick Haldimand et l'accompagnent à la salle du conseil n où sa cnm- 
mission fut lue et les serments ordinaires lui hrent  administrés ». 

A son arrivée, le représentant du roi trouve la province de Québec défendue 
par 6518 soldats réguliers, 403 miliciens anglais et 17 714 miliciens canadiens. Les 
fortifications de la capitale sont dans un pietre état comme, d'ailleurs, la plupart des 
autres forts de la colonie. La situation est grave car, le 8 juillet, une flotte française 
composée de douze navires de ligne et de quatre frégates arrive dans la baie de 
Delaware. L'Angleterre ayant déclaré la guerre à la France, cette dernière vient prêter 
main-forte aux Etats-Unis. Plusieurs Canadiens, à l'annonce de cette nouvelle, 
changent d'attitude. « Ils commençaient à revenir de leurs erreurs. écrit Haldimand ; 
mais dks qu'ils ont appris l'arrivée d'une flotte française sur nos cbtes, ils n'ont pas 
dissimulé l'intérét qu'ils prennent à leurs succes. >, À quelques endroits, les corvées 
deviennent d'une exécution plus difficile et des miliciens commencent à déserter. 

Haldimand ordonne la construction de  quelques blockhaub aux endroits 
stratégiques. Au mois d'octobre, les soldats du 34'Régiment en édifient u n  à Saint- 
François, dans la Nouvelle-Beauce. Le 1" du mois, le gouverneur envoie une lettre 
aux capitaines de milice de Saint-Hyacinthe et des compagnies contiguës : «Ayant 
dessein d'établir un poste sur la rivikreyamaska pour la sûreté des habitants de cette 
frontiere, j'envoie le capitaine Brehm, mon aide de camp, afin de marquer le terrain 
convenable ; et, comme il faut que cet ouvrage soit fini avant l'hiver, messieurs les 
capitaines des milices de Saint-Hyacinthe et des compagnies circonvoisines auront 
à ordonner, sans perte de temps, le nombre d'hommes dont le capitaine Brehm 
croira avoir besoin pour la construction de cet ouvrage. Les charpentiers et les 
scieurs seront payés en raison de deux chelins par jour et les autres serviront par 
corvées. n 

La Gazetîe de Québec fait peu écho à ce qui se passe aussi bien dans la colonie 
qu'aux États-Unis, et pour cause. Haldimand, qui séjourne à Sorel, écrit au lieute- 
nant-gouverneur Cramahé, le 28 septembre 1777, de voir à <i empecher la publi- 
cation d'articles qui ne sont pas convenables dans la Gazette ». Les propos des 
citoyens et les étrangers sont aussi étroitement surveillés. 

Dans une lettre écrite le 3 décembre 1781, alors qu'il séjourne aux États-Unis, 
le général Riedesel fait rapport au gouverneur de ses faits et gestes : 

l'ai passé la nuit à la Pointe-Olivier. l'ai donné instruction h I'officier en charge de 
prêter une attention toute spéciale aux habitants, et de voir à ce que nul étranger 
ne vienne dans la paroisse, hors sa connaissance, el de plus qu'aucun des habitants 
ne quitte l'endroit sans l'en avertir. [...] À La Savane [située entre Saint-Jean et 
Laprairie], j'ai posté un sous-officier avec dix hommes du régiment de Hesse- 
Hanau pour exercer une stricte surveillance sur les habitants. [...] A Châteauguay, 
j'ai donné ordre au capitaine Castonguav, au fait de la conduite des habitants, de 
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j'ai donne ordre au capitaine Castonguay, au fait de la conduite des habitants, de 
prévenir la venue d'émis.saires hostiles dans la paroisse, parce que je crois que les 
rebelles ont, de cette facon, entretenu une correspondance avec les deloyaux de 
Montréal. 

iVés Français 

Camiral français Henri, conite d'Estaing, a reçu des instructions précises sur la 
conduite à tenir pour la conquête de la province de Québec. L'officier resume ainsi 
deux points concernant l'ancienne colonie française : 

Tout en m'ordonnant de me prêter à l'expédition du Canada et en me disant que 
Sa Ivtajesté ne m'astreint pas rigoureusement à ce que les instructions précédentes 
nie prescrivent, chaque expression désigne la répugnance que le roi a pour v t t e  
entreprise. [...] Refus que je dois faire de contribuer à la conquéte du Canada 
autrement que par une croisière et par des attaques de postes ; mais dans le cas 
où je serais convaincu que les fitats réussiraient dans cette attaque,autorisation de 
donner des déclarations au nom du roi pour promettre aux Canadiens et aux 
Sauvages la protection de Sa Majeste s'ils cessent de reconnaltre la suprématie de 
l'Angleterre. 

Se basant sans doute sur ce point precis de ses instructions, le comte d'Estaing 
fait imprimer un manifeste à l'intention des Canadiens le 28 octobre 1778. Les 
copies sont tirées au moyen d'une petite imprimerie mobile qu'il a fait installer à 
bord du Languedoc. Le texte aurait été rédigé, en bonne partie, avant le départ de 
l'escadre de France, ,i par les officiers d u  gouvernement d u  roi 1). 

D'Estaing explique ainsi pourquoi il publie à cette époque son manifeste : 

J'ai l'honneur de vous rendre compte, que j'ai choisi pour publier la déclaration 
énoncée dans mes insuiictions le temps le plus rapproché de celui du départ de 
l'escadre du roi et le moment où quelques Sauvages sont venus de très loin pour 
s'assurer par eux-même:; et pour savoir a bord si nous étions bien réellement des 
Français ; pour demander à voir le pavillon blanc dont l'aspect les fait toujours 
danser, entendre la messe dont ils étaient privés depuis dix-sept ans, à recevoir 
l'accolade du révérend pkre Récollet qui est notre aumônier, sans parler de quel- 
ques fusils, de la poudrr, des balles et de l'eau-de-vie dont ils ne se sont occupés 
qu'avec modération, masis qu'ils ont acceptés avec grand plaisir. 

Le manifeste du comti? d'Estaing commence à circuler dans la province de 
Québec. Des Amérindiens et des Canadiens se chargent de la diffusion. Haldimand 
enjoindra au brigadier Maclean de faire saisir « morts ou vifs ces Indiens qui distri- 
buaient cette proclamation A i  travers les campagnes >,. 

Vous êtes nés Français, dédare le texte, vous n'avez pu cesser de l'être ; une guerre 
ne nous aurait été annoncée que par l'enlhement de presque tous nos matelots, 
et dont nos ennemis communs n'ont dû les principaux succès qu'au courage, au 
talent et au nombre de braves Américains qui les combattent aujourd'hui, nous a 
arraché ce qui est le pliw cher à tous les hommes jusqu'au nom de votre patrie, 
vous forcer à porter malgré vous des mains parricides contre eue, serait le comble 



des malheurs, vous en êtes menacés : une nouvelle guerre doit faire redouter qu'on 
ne vous oblige à subir cette loi, la plus révoltante de l'esclavage : cette guerre a 
commencé comme la précédente par les déprédations de la partie la plus 
intéressante de notre commerce. Les prisons de l'Amérique contiennent depuis 
trop longtemps un grand nombre de Français importunés ; vous entendez leurs 
gémissements. 

Dans la longue épitre du conite d'Estaing, les Canadiens deviennent des 
« Français d'Amérique 8 .  La présence irançaise apparaît aussi comme nécessaire à la 
survie de la religion catholique dans la province de Québec. 

Je n'obsen-erai point aux ministres des autels que leurs efforts évangéliques auront 
besoiu d'une protection particulière de la Providence, pour que l'exemple ne 
diminue point la croyance ; pour que l'intérêt temporel ne l'emporte pas ; pour 
que les ménagements politiques des souveraius que la force leur a donnés ne 
s'affaiblissent pomt B proportion de ce qu'ils auront à craindre, qu'il est nécessaire 
pour la religion que ceux qui la prêchent forment un corps dans I'Etat et qu'il n'y 
aurait point de corps plus considéré ni qui eut plus de pouvoir de faire le bien que 
celui des prêtres du Canada prenant part au gouvernement parce que leur con- 
duite respectable leur a mérité la confiance du peuple. 

Les Canadiens doivent sans doute recourir à de savants commentateurs pour 
coniprendre ce que veut dire le noble Français. Mais la condusion du maniieste est 
claire et se comprend d'elle-méme : « J e  ne ferai point sentir à tout un peuple car 
tout un peuple, quand il acquiert le droit de penser et d'agir, connait son intérêt ; 
que se lier avec les États-Unis, c'est s'assurer son bonheur ; mais je déclarerai, 
comme je le déclare solennellement au nom de Sa Majestk qui m'y a autorisé et qui 
m'a ordonné de le faire, que tous ses anciens sujets de l'Amérique septentrionale qui 
ne reconnaiüont plus la suprématie de l'Angleterre peuvent compter sur sa protec- 
tion et sur son appui. » 

Alors que d'Estaing propose une union de la province de Québec aux États- 
Unis, plusieurs Canadiens commencent à réver d'un retour à la France ! La procla- 
mation est affichée à la porte de quelques églises. Peu de curés protestent et le 
gouverneur Haldimand se plaint de la désaffection d u  clergé. L'historien Lanctot cite 
le cas du curé de la paroisse de Lotbinière, l'abbé Gatien, qui « reçoit les émissaires 
des colonies à bras ouverts, les traitant bien et leur fournissant toute i'assistance 
possible ». Haldimand fulmine : ,< Aucune autre copie [que celles envoyées par les 
curés de Saint-Denis et de Saint-Ours] ne nous a 4té apportée, quoique probable- 
ment beaucoup d'habitants et certainement la plupart des curés en ont eu comais- 
sance. » 

11 ajoutera, dans une autre lettre à lord Germain, le 25 octobre 1780 : « Depuis 
l'alliance des Français avec les colons rebelles, le clergé canadien, qui s'est si bien 
comporté en 1775 et 76, est bien refroidi à l'égard des intérkts britanniques. [...] 
Cette alliance a certainement opéré un grand changement dans l'esprit du clerge ; 
et ce changement a eu une grande influence sur tout le peuple. r 



444 H ~ S T O I I L E  P O P U L A I R E  D Ç  Q C ~ B E C  

Prêtre expulsé 

Le gouverneur décide alors de sévir contre un membre du clergé, l'abbé Pierre Huet 
de La Valinihre, cure de la paroisse de Sainte-Anne-du-Sud. Haldimand demande à 
monseigneur Briand, le 14 octobre 1779, d'ordonner à Valinière de  se rendre immé- 
diatement à Quebec, car il doit s'embarquer le 25 sur un navire en partance pour 
l'Angleterre. L'évêque de  Quiibec aura soin de recommander au curé de  « ne pas se 
laisser aller à ses vivacites ordinaires et de prendre garde à la manière dont il se 
conduira et parlera jusques 2 son départ n. 

Dans une lettre au secrétaire d'etat au département de  la marine française, 
Valinière décrit son expulsion et son exil : 

[Le] gouvernement anglais, lequel aptes trois ans de persécution extrême le fit 
partir subitement le 25 octobre 1779, et l'envoya à Portsmouth avec défense de le 
mettre à terre sans i'agrhent du ministère. II a donc été sept mois et demi, à bord 
des vaisseaux avec seulement les deux tiers de la ration d'un soldat, puis encore 
vingt jours prisonnier élgalement contre le droit des gens à Alesford, d'où, avec un 
passeport, il est venu comme il a pu par Ostende. Mais pour comble de malheur, 
ayant mis ce qui lui restait dans un coffre à bord d'un vaisseau pour @tre conduit 
à Nantes, le vaisseau fit naufrage. Pour lui, étant venu par terre à Paris, il prit à 
son arrivée la liberte de demander par écrit une audience à M. de Sartine qui sans 
doute n'eut pas le temps de l'honorer d'un mot de rkponse. 

Le pauvre abbé ne reviendra dans la province de Québec qu'en 1792. Si 
Valinière s'est mérite l'exil, d'autres se retrouvent en prison pour avoir affiché une 
trop grande sympathie à la cause américaine. Pierre de Sales Laterriere est accusé 
d'avoir fourni des outils et des armes aux rebelles, alors qu'il etait directeur des 
Forges d u  Saint-Maurice. L'imprimeur Fleury Mesplet et le journaliste Valentin 
Jautard subissent le même sort pour leur critique du systeme judiciaire et la publi- 
cation d'articles favorables aux États-Unis. 

La France à l'horizon 

La chasse aux espions et aux collaborateurs est ouverte. Le 10 avril 1780, le mar- 
chand montrealais François Cazeau et le marchand québécois Charles Hay sont 
emprisonnés pour avoir fourni des renseignements aux rebelles. Dans une lettre à 
sa femme, le 22 juin, Cazrau, incarcéré à Québec, fait état d'une invasion immi- 
nente. 

II est arrivé, écrit-il, deux petites chaloupes de Gaspé qui ne disent rien et tout le 
monde soutient qu'une flotte française est en bas dans la rivière. Des personnes 
sont venues de la Pointe-Lévis pour le dire expressément aux prisonniers. Tous les 
officiers et soldats s'y attendent. 11 est défendu à toure personne de se promener 
sur les travaux sous peine de prison. II n'est m@me pas permis aux journaliers de 
se voir. Malgre cette sage précaution du genéral, un ami fidele que je crois comme 
je suis vivant m'a dit avoir parle à espion sur les travaux habillé en l'uniforme du 
régiment du colonel Lisoppe qui lui a dit positivement que les troupes du roi ont 
été battues à la NouveU8:-York par les Américains et qu'ils etaient en marche pour 



le Canada. II a montré une lettre du général Rilly, Amérique, adressée à leurs amis, I 
I qui dit qu'il y a deux armées qui entrent en Canada cette année et qu'une flotte 

frangaisc sera en rivière avec trente mille hommes pour Québec. [...] L'on dit que 
le gén6ral a donné ordre que tous les habitants soient prêts à prendre les armes, 
autrement ils seront brûlés leurs femmes et leurs enfants d6truits sans grâce. 

Une drble d'idée se répand dans la population canadienne : la durée du ser- 
ment de fidélité au roi d'Angleterre serait limitée à vingt et un ans, après quoi 
chacun retrouve sa liberté. Le major Carleton, établi à Chambly, en parle à 
Haldimand, le 9 juillet : ,t Les Canadiens parlent encore avec confiance d'une 
attaque contre Yamaska : et il y en a parmi eux qui croient qu'après le 21 de ce mois, 
ils ne seront plus tenus d'obéir aux ordres, vu que les vingt et une années de 
capitulation seront expirées. i> 

En juillet, mille soldats anglais débarquent à Qukbec. On avait jugé l'envoi de 
renforts nécessaire car, presque au même moment, arrive un contingent français de 
5000 hommes, commandés par Jean-Raptiste Donatien de Vimeur, comte de 

i Rochambeau. Et l'appui massif de la France fait renaître les menaces d'invasion. 
Les arrestations se multiplient dans la colonie. En septembre, Joseph-Louis 

Gill, de Saint-François-du-Lac, voit des soldats se saisir de sa personne : il est soup- 
çonné "d'être porteur de correspondances adressées de la Nouvelle-Angleterre et 
envoyées à Québec ». Le 26, le docteur Pilon, de Montréal, est incarcéré et, le 
lendemain, le marchand Pierre Du Calvet subit le même sort. 

Parlant de lui-méme à la troisième personne, Du Calvet raconte ainsi sa mésa- 
venture : 

Il se rit tout à coup arrêté par le capitaine Laws, du 84' Régiment, dCpouillé 
pendant le jour de ses papiers et, la nuit, de son argent, qui p u  parenthèse a 
toujours été retenu comme de bonne prise, traduit sous une eswrte à Québec et 
de là train6 de violence, à bord du Cdii<-eaux, vaisseau armé en guerre, alors à 
l'ancre dans la rade; on commenp dans cette prison marine p u  arracher de la 
cabane qui lui était destinée tout appareil qui y formait auparavant un lit raison- 
nable pour un humain ; et on lui assigna d'autre couche, pour reposer, que le 
plancher nu du navire même, sous un climat où l'automne igale, surpasse même 
quelquefois la rigueur de nos plus sévères hivers d'Europe. [...l M. du Calvet fut 
constamment condamné, à bord du bâtiment, à unc nourriture salée et moisie, 
qui appauvrit bient6t sa constitution, au point de cracher le sang et de n'étaler 
plus dans sa personne que le spectacle pitoyable d'un fant6me émacié et d'un 
squelette vivant, méconnaissable à sa garde même. 

Le 14 novembre, Du Calvet, que certains acciisent d'exagérer dans ses propos, 
est transfkré dans une des prisons de la ville de Qiiébec. La pièce où il se retrouve 
aurait servi auparavant d'écurie à chevaux. * C'était en effet une voûte spacieuse, à 
rez de chausske, pavée de grosses pierres brutes, parée ou plutôt déparke par une 
longue enfilade d'une douzaine de grands vilains lits à la dragonne, tlanquée de cinq 
à six larges auges, pleines jusqu'à la gorge de balayeures, de graillons ou gueniiions 
moisis et pourris, de cendres et autres immondices de toute espèce. Quelques-unes 
de ces ciives avaient même, de longue niain, servi de chaises d'affaires, à cette fde 
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de goujats, prisonniers, dev:mciers de M. du Calvet, dans cet abominable lieu et 
recelaient encore les ordure:: humaines, dont on les avait comblees. 3, 

Qui croire? Car le lieutenant-gouverneur Cramahe, dans ses ordres à 
Prentice, le 14 novembre, avait demandé que le prisonnier soit traité avec humanité 
et lui avait méme permis de « recevoir les rafraîchissements et les provisions de son 
choix de i'aubergiste Lemoyne a.  

Parmi les prisonniers, on remarque Pierre Charland et Louis Nadeau, de la 
rivière Richelieu ; François Ilreton, de Lorene, et François Germain, de Cap-Santé. 
Rapidement, les prisons des différentes villes débordent et le gouverneur écrit au 
génkral Riedesel : « Je nain:. qu'il y ait trop de ces individus [prorebelles] dans la 
province et, comuie nous manquons de place pour y loger les prisonniers, je desire 
qu'on n'arrête plus de gens, à moins qu'on ne trouve un soupçon fonde contre 
eux. * 

Des appels à la justice 

Les personnes incarcerées demandent l'application du  droit d'habeas corpus 
accordant à un accusé le droit de comparaître rapidement devant un juge * afin qu'il 
soit statué sur la validité de son arrestation ». Les instructions aux gouverneurs 
Carleton et Haldimand sa'nt claires à ce sujet: «La  protection de la liberté 
individuelle est un principe fondamental de justice dans tout gouvernement libre, 
et la législature de Quebec ne doit jamais perdre de vue qu'elle doit prendre les 
mesures requises à cette fin , et elle ne pourra suivre un meilleur exemple que celui 
fourni par le droit coutumier de ce royaume qui a introduit par une disposition le 
writ d'habeas corpus devenu. le droit de tout sujet britannique de ce royaume. » 

Haldimand, dans une lettre à lord Germain datee du 25 octobre 1780, justifie 
ainsi sa décision de ne pas ;iccorder de procès immédiat aux personnes emprison- 
nées depuis déjà quelques annies : 

Te his fort peine de me voir dans I'obligation de ne pas communiquer l'instruction 
relative la sécurité de la liberte individuelle. Dans nul pays, les citoyens ne 
devraient @tre passibles de longs emprisannements. On devrait sans doute mettre 
en jugement dans un délai restreint les personnes accusées de crimes, mais en 
temps de guerre ou d'insurrection, ce serait une entreprise maladroite et, dans les 
circonstances presentes, pleine de perils que de tenter d'implanter une pareille 
innovation. Je me suis trouvé dans la penible nécessite d'emprisonner plusieurs 
personnes coupables d'avoir correspondu avec les rebelles ou de les avoir aidés à 
s'enfuir et j'ai de bonries raisons d'en soupçonner beaucoup d'autres coupables 
des mêmes pratiques. Mais j'ai pris pour règle de simuler l'ignorance chaque fois 
que je puis et me contente de me prémunir contre les consequences nefastes de 
leur trahison, sauf quand leur crime est de notori4tC publique. Alors j'estime de 
mon devoir d'intervenir, car une conduite contraire de ma part dénoterait de la 
faiblesse et encourager,iit d'autres à imiter leur exemple. [...] Comme cela arrive 
dans toutes les guerres civiles, la province, entaurée par les ennemis du dehors, est 
infestée à I'interieur d'espions et d'ennemis dissimules. Votre Seigneurie doit 
s'imaginer sambien il est nécess&e d'appuyer et de soutenir le gouvernement. 



La plupart des prisonniers passeront quelques années en détention. Quelques- 
uns, une fois la paix revenue, s'adresseront aux tribunaux anglais afin d'obtenir une 
compensatioii nianétaire pour les doni~nages-intérets subis. 

Le clergé vient prêter maiii-forte au gouverneur dans sa lutte contre la colla- 
boration et l'espioniiage. Dans uiie lettre qu'il adresse à tous les curés de son dio- 
cese, lettre qui <. n'est point pour étre lue au peuple, mais pour diriger votre con- 
duite et vous faire connaître ce que notre gouverneur attend de notre religion et de 
votre attachement au gouvernement 8 ,  monseigneur Briand écrit : <i Je ne dois pas. 
messieurs, vous laisser ignorer que Son Excellence est bien informée que les rebelles 
ont des émissaires et encore quelques partisans dans cette province. le croirais vous 
faire l'injure la plus atroce si je vous soupçonnais d'ètre capables de violer le ser- 
ment de fidélité fait à un gouvernement sous lequel nous avons été heureux jus- 
qu'ici. Veillez donc, et si vous découvrez des traîtres, loin de les cacher, faites-les 
connaitre conime vous l'avez juré. >a 

Cette lettre du 17 janvier 1781 avait pour but premier de faire echo à une 
ordonnance du Conseil législatif obligeant les habitants à battre leurs blés incessam- 
ment. A cause du caractère odieux de la mesure, l'év@que sent le besoin de préciser : 
,< Le dessein de Son Excellence n'est point de s'emparer de leurs bles ni de leurs 
bestiaux, bien moins encore de les priver de ce qui est nécessaire a leur subsistance ; 
il ne se propose que de les mettre en lieu de sûreté et de les soustraire, si le cas le 
requiert, à la disposition de nos ennemis ; ils seront reçus alors par les commissaires 
fidèles qui en tiendront un compte exact. 1) 

Une crise de fidélité 

Les sentiments des Canadiens semblent évoluer de faqon plus précise, à partir du 
début de 1781 : si les États-unis eiivahissent la province pour la conquérir et en faire 
un nouvel État, les nouveaux sujets ne marcheront pas. Si, d'autre part, la France 
entreprenait la reconquete de son ancienne colonie, il est probable que plnsieurs 
Canadiens prendraient les armes pour l'aider et que la plupart manifesteraient une 
attitude sympathique. 

Le 15 janvier 1781, le gouverneur Haldimand signe une proclamation i 
laquelle Briand pr@te son appui dans sa lettre au clergé. Le texte rappelle qu'une 
invasion d u  territoire est toujours possible. Sa publication dans la Grizctte de Qué- 
bec, le seul organe d'information de la province, incite divers groupes i manifester 
leur appui au gouverneur, appui que peut-être il a lui-même souhaite. L'hebdo- 
madaire de Québec publie, dans son édition du 15 février, le texte des pétitions. Des 
citoyens britanniques de hlontréal s'assemblent pour établir la teneur de la lettre. 

Quand nous considérons les calamités de la guerre et l'oppression que nos co- 
suiet.! des colonies voisines souffrent encore sous la tyrannie arbitraire de leurs 
chefs, nous ne pouvons que reconnaître les avantages d'un gouvernement cons- 
titutionnel dont nous avons le bonheur de jouir sous l'administration de votre 
Excellence et votre attention A nos intérêts par vos efforts infatigables pour pro- 
téger notre commerce. [...] II rie nous reste qu'à assurer Votre Excellence que nous 
concourrons avec zèle aiix mesures qui tendront à la protection et 3 la sûreté de 



la province, et que nous nous soumettrons avec joie à étre disposés suivant les 
règlements que vous juj:erez les plus propres à cette fui. 

Les nouveaux sujets de Montreal présentent une pétition séparée de celle des 
anciens, mais dont la teneur est a peu près identique. À Québec, les Anglais sont 
a geritilshommes, marchands et négociants x. Ils dénoncent « les hostiles desseins de 
nos frères infatués et abusés des provinces voisines contre la paix de cette colonie ». 
Quant aux nouveaux sujets de la capitale, ils sont prPts à tous les efforts pour 
s'opposer à l'invasion américaine, « laquelle ne pourrait que nous plonger, ainsi que 
les habitants des campagnes. dans l'état le plus nialheureux B. 

Du côté américain, I'arinée 1781 est marquée par quelques projets individuels 
de conquête du Canada, mais Washington connait des problèmes non seulement 
avec les troupes anglaises et françaises, mais aussi avec ses propres soldats qui ne 
sont pas toujours payés et clui manifestent parfois un dangereux esprit d'indisci- 
pline. 11 en va de même en 1782. En Angleterre, on espère une solution qui mettra 
fin à cette guerre fratricide. Au niois de mars, lord Rockingbam nomme Richard 
Oswald délégué britannique auprès des émissaires américains pour conimencer à 
négocier des ententes préliniinaires de paix. Plusieurs Américains, en particulier 
John Adanis, croient que la paix sera impossible tant que le Canada demeurera 
possession britannique. Adarns écrit à Franklin, le 16 avril : w S'il y a une disposition 
réelle à permettre au Canada d'accéder à l'association américaine, [...] il ne pourrait 
pas y avoir de grandes difficultés à tout régler entre l'Angleterre et l'Amérique. >i 

Les négociations se déroulent à Paris. Benjamin Franklin, John Jay, John 
Adams et Henry Laurens forment la délégation américaine. Le vieux Franklin veut 
amener le délégué anglais à céder le Canada aux etats-unis. Comme l'Angleterre a 
subi. au cours des dernibes ;innées de la guerre, de nombreuses défaites, sa position 
est précaire. Franklin, partant du principe que l'ancienne mère patrie veut une 
réconciliation réelle avec les États-unis et non seulement une paix ordinaire, bran- 
dit la menace de réclamatioils de la part du nouveau pays. 

le ne sais pas si les Aniéricains insisteront sur une réparation ; peut-@tre ils le 
devraient ; mais ne vaudrait-il pas mieux que l'Angleterre I'offrit ? Rien ne serait 
plus propre à rapprochier les esprits. [...] Si donc on proposait un moyen qui 
tendit à effacer le souvenir des injures, en méme temps qu'il extirperait le germe 
de nouvelles méfiances, ce moyen très peu dispendieux, je le répète, aurait une 
extrême efficacitt. La Grande-Bretagne possède le Canada : le principal avantage 
qui en résulte pour elle est le commerce des pelleteries. Le gouvernement et la 
défense de cet établissernent doivent lui coûter des sommes énormes. II serait tres 
humiliant pour elle de Ir céder sur la demande des États-Unis ; peut-être l'Am& 
rique ne le demandera pas. [...] Cependant l'offre volontaire de cette province 
produirait en général le meilleur effet sur l'esprit du peuple ; ce serait, néanmoins, 
sous la condition qu'eri tout temps l'Angleterre jouirait, dans le Canada, d'un 
commerce entièrement libre et dégagé de toute e s p h  de douane. On vendrait les 
terrains inutiles jusqu1à concurrence de la somme nécessaire pour payer les mai- 
sons qui ont été brûléer par les troupes anglaises et par les Indiens, et en même 
temps pour indemniser les royalistes de la confiscation de leur fortune. 



Les commissaires signent, le 30 novembre 1782, les articles préliminaires de 
paix. Québec apprend la nouvelle au printemps de l'année suivante et la Gazette de 
Québec publie le texte de l'entente dans son édition du 8 mai. 

Départ des Allemands 

Vers la mi-juin, le baron de Riedesel reçoit une lettre de lord North lui demandant 
de se préparer à quitter la province de  Quebec avec ses hommes. Le général alle- 
mand fait part de la nouvelle au duc Ferdinand de Brunswick le 2 juillet : 

Nous avons reçu i'ordre de nous embarquer. Cela me donne I'espoir assure de 
pouvoir bientôt payer mes respects à Votre Altesse en personne, et j'aspire A ce 
moment. [...] La province du Canada est aussi compromise par la paix, et je crois 
que cela provient d'une fausse appréciation de sa position. Le ministre anglais a 
consenti à céder aux Américains plus de territoire qu'ils n'en demandaient réel- 
lement. Le général Haldimand est, par conséquent, placé dans une mauvaise 
situation, car il ne sait pas comment satisfaire aux demandes des Indiens et com- 
ment protéger le commerce des Hautes-Terres. 

Au début du mois d'août, la majeure partie des troupes allemandes quitte 
Québec A bord de 25 vaisseaux. Un peu auparavant, le lieutenant général Friedrich 
Wilhelm de Lossberg avait offert l'amnistie générale à ceux qui avaient déserté les 
troupes du Hesse-Hanau. Quelques déserteurs et soldats ont préféré demeurer en 
terre québécoise pour s'y établir en permanence. 

Une drôle de liberté 

Les personnes incarcérées par Haldimand retrouvent leur liberté au début du mois 
de mai 1783, sans avoir subi aucun procès. donc sans avoir été jugés coupables ou 
innocentes. Pierre Du Calvet désire en avoir le cœur net ; ainsi décide-t-il de  se 
rendre à Londres faire appel à la justice royale. 

Je suis si fatigué de rester courbé sous le poids de la tyrannie de ce gouverneur, 
que je suis résolu, à quelque prix que ce soit, de m'en retirer pour passer A 
Londres, pour effrayer par les plus actifs efforts si je pourrai atteindre aux lois de 
la nation, que je rédame par honneur, pour obtenir justice de mon injuste, criante 
et horrible détention, laquelle doit étre regardée ainsi aux yeux de tous les 
honnétes individus du genre humain et des nations les moins civilisées du globe. 
[...] Je pars, je puis le dire, pour toute ressource ; pour ne pas rester esclave et 
exposé A être égorgé chez moi par le premier qui imaginerait un prétexie. le pars, 
dis-je, avec mon enfant, pour toute fortune, pour ne pas le laisser exposé à étre 
victime de l'iniquité qui règne ici. 

Mais tous les prisonniers ne quittent pas leur lieu d'incarcération avec autant 
d'amertume. La plupart retrouvent vite le goût de vivre. Ainsi Valentin Jautard 
épouse-t-il, le lundi 25 août, A dix heures du soir, une femme deux fois veuve et hgée 
de 71 ans ! 

Le traité définitif de paix entre les États-unis et l'Angleterre est signé le 
3 septembre 1783. Une nouvelle kre de paix s'installe dans la province de  Québec. 
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L'invasion américaine a perniis aux autorités britanniques de prendre le pouls de la 
population canadienne, de se rendre compte que sa fidélité n'était pas A toute 
épreuve et qu'elle variait suivant les aléas de la guerre. L'Acte de Québec avait réussi 
2 convaincre la noblesse, les seigneurs et le clergé qu'il valait mieux demeurer sous 
la tutelle britannique, mais le peuple fut pendant longtemps hésitant. 

Du Calvet a peut-être vu juste, tout en exagérant encore une fois un peu, 
lorsqu'il écrit dans son Appel d la jirstice de l'État: 

Qu'il est triste d'être vaincu, s'il n'en coûtait que le sang qui arrose les champs de 
batailie ! A la vérité, la plaie serait bien profonde, bien doiiloureuse ; elle saignerait 
pour bien des années ; aprks tout, la révolution des temps la fermerait, la 
consoliderait à la fin : niais être condamné à sentir la continuitk de la main d'un 
vainqueur, qui s'appesantit sur nous ; mais être esclave perpétuité, sous l'empire 
d'un souverain qui est 11: pkre constitutionnel du peuple le plus libre qui soit dans 
l'univers ; oh, pour le o,up, c'en est trop ! Serait-ce que notre laclieté à disputer 
la victoire, en nous dégradant dans l'esprit de nos conquérants, aurait mérité la 
survivance de leur colkre et de leur mépris ? 



L'ÈRE D E S  P É T I T I O N S  

P F.U AP@S LA DECLARATION D ' I N D E P E N U I K ~ E  DES ÉTATS-UNIS, se rendant coiiipte que 
les armes favorisent de plus en plus les rebelles et voulant demeurer fidèles 
à l'Angleterre, plusieurs citoyens des Treize Colonies prennent le cheiiiin du 

Canada. La province de Québec reçoit son premier contingent fin 1776. Sous la 
direction du docteur Samuel Adams. d'Albany, quelques loyalistes vont vers Sorel. 
Dejà, d'autres, commandés par Ebenezer et Edivard Jessup, étaient venus offrir leurs 
services à I'armée britannique. Le I ?  décembre, le gouverneur Carleton fait part au 
général Phillips des mesures à prendre pour former des corps de réfugiés. De plus 
en plus, on se mefie des espions déguisés en loyalistes. 

Yamachiche, petit village situé ilon loin de Trois-Rivières, et Sorel sont 
presque convertis en centres d'accueil pour réfugiés. Le 6 octobre 177R, Haldimand 
charge Conrad Gugy de surveiller l'établissement loyaliste de son village. Comme 
bon nombre d'arrivants ont dû fuir prkipitamment, ils arrivent dans la province 
dans un certain état de dénuement. Le 12 novembre, le gouverneur deniande à 
Gugy de faire construire de nouvelles maisons pour accueillir d'autres groupes de 
loyalistes et i'avertit qu'on lui envoie de la literie et des ustensiles. Au mois de juillet 
précédent, déjà une centaine de réfugiés avaient reçu une aide gou\rernementale. 
L'année suivante, on dénombre à Sorel 87 colons américains r venus de 
Susquehanna, d'Albany, de Charlotte et de Gloucester n. 

Mis à part la pauvreté, le problème le plus important est celui de l'installation 
des loyalistes sur des terres. En 1780, Haldimand acquiert, au nom du gouverne- 
ment, la seigneurie de Sorel. * Chaque loyaliste, écrit I'historien Olivier Maurault, 
a droit a un lot en ville, à une terre aux environs et à une autre propriété, i son 
choix, au Canada ; cent acres aux militaires et soixante aux civils. 8 



Le flot des immigrants prend de l'importance, surtout à partir du moment où 
la paix se négocie entre les Etats-Unis et l'Angleterre. L'on sait alors que les Treize 
Colonies ne seront plus janiais anglaises. Ceux qui veulent demeurer tidèles à la 
mère patrie optent alors surtout pour la Nouvelle-Eçosse. Leur nombre est assez 
important pour amener, en 1785, la division de la Nouvelle-Écosse en deux pro- 
vinces et la création, par le fait même, du Nouveau-Brunswick. 

On évalue à enviran 7000 le nombre de loyalistes qui s'établissent dans la 
province de Québec. En juillet 1783, par exemple, huit compagnies de soldats 
s'organisent en milice et prrnnent le chemin de Sorel où elles hivernent. 

Le 16 juillet 1783, à Saint James, George III signe des instructions supplé- 
mentaires à l'intention de son représentant à Québec. Le souverain hritannique veut 
que ses loyaux sujets reçoivent un traitement de faveur. il écrit à Haldimand : 

Considérant qu'uu grand nomhre de nos loyaux sujets, habitant les colonies et 
provinces situées maiiitenant dans les Etats-Unis d'Amérique désirent nous 
continuer leur allégeance et vivre dais nos possessions ; que, dans ce dessein, ils 
sont disposés à prendri: et cultiver des terres dans notre province de Québec et 
qu'il nous fait plaisir d'engager nosdits loyaux sujets à persévérer dans ce projet 
et de témoigner notre ;approbation de leur fidélité à notre égard et de leur sou- 
mission à notre gouvernement en leur répartissant des terres dans notre dite 
province ; et attendu que nous sommes aussi désireux d'exprimer notre satis- 
faction de la bravoure et de la loyauté dont ont fait preuve nos troupes en service 
dans ladite province et qui y auraient été réformees. en accordait une certaine 
etendue de terres aux sous-officiers et soldats de nosdites troupes qui se propo- 
seraient de s'établir dans la province, c'est notre bon plaisir et volonté que, dès la 
réception de nos présentes instructions, vous ordonniez à noue arpenteur général 
des terres dans notre dite province de Québec d'arpenter et de réserver telle 
étendue de terre que, de l'avis de notre Conseil, vous jugerez nécessaire et suffi- 
sante pour I'étah1issemi:nt de nosdits loyaux sujets et des sous-officiers et soldats 
de nos troupes qui auraient été réformés dans notre dite province et qui désire- 
raient y devenir colons. 

Ces terres devront être situées dans des endroits non déjà concédés en 
seigneuries. Les nouvelles divisions appartiendront au roi qui aura les mêmes droits 
et privilèges que les autres i;eigneurs. e Ces dites concessions seront détenues sous 
notre autorité et celle de nos héritiers et successeurs, seigneurs de la seigneurie ou 
du fief dans laquelle ou lequel elles seront situées, et aux mémes conditions, remn- 
naissances et services que le:; terres qui sont détenues dans notre dite province sous 
les divers seigneurs y tenani: et possédant des seigneuries ou fiefs. Il sera réservé à 
nous, nos héritiers et succejseurs, à partir de l'expiration des dix années qui sui- 
vront l'admissian des tenanciers respectifs, une rente d'un demi-penny l'acre. * 

Une aide pricieuse 

Les instructions précisent aussi la quantite de terre à conceder à chacun selon son 
titre et qualité : << .4 tout chef de  famille, cent acres et 50 acres pour chaque personne 
composant sa famille ; à tout célibataire, 50 acres ; à tout sous-officier de nos 



armées, réformé à Québec, 200 acres ; à tout simple soldat réformé comme ci- 
dessus, 100 acres ; et à chaque personne de sa faniille, 50 acres. ,> 

Au printemps de 1784, on procède à l'arpentage de huit seigneuries situées 
entre la baie de Quinté et la riviere Outaouais. L'année suivante, sir lohn Johnson 
voit à l'établissement sur ces terres des loyalistes cantonnés à Sorel, Yamachiche et 
Saint-Jean. Haldimand lui avait demandé de ne pas employer le mot towilship, qui 
référait au mode de concession de terres dans les autres colonies anglaises et que 
l'on appelait concession en franc et commun soccage. À la différence du système 
seigneurial, il n'y avait pas alors de rentes annuelles à payer. Les nouveaux territoires 
seront donc tout simplement numérotés a comme des seigneuries royales à tenir 
d'après la tenure féodale ». 

Le gouvernement fournit aux nouveaux colons du blé de semence, d u  maïs, 
des pommes de terre, des vaches, des bœufs, ainsi que des instruments agricoles. 
Comme les loyalistes arrivent dans la province de Québec avec l'auréole du martyr, 
ils ne se gênent pas pour manifester rapidement leur mecontentement sur plusieurs 
sujets. Les territoires où ils s'installent font toujours partie de la province de Québec 
et ils acceptent mal les lois et les coutumes un peu trop françaises de cette colonie. 

L'ère des pétitions 

À Londres, le I l  avril 1785, le colonel Guy Johnson présente au roi une pétition au 
nom de sir John Johnson et des loyalistes. Apres avoir rappel6 qu'ils ont tout quitté 
par loyalisme, les pétitionnaires déclarent : 

Que la tenure des terres au Canada les soumet aiu: ri.gles, hommages, réserves et 
restrictions rigoureux des lois et coutumes francaises si différentes des tenures peu 
swères aiuquelles ils étaient habitués et dont les autres sujets de Votre Majesté 
continuent de jouir, a occasionne un niecontentement gén6ral et aurait induit 
plusieurs à refuser d'accepter leurs concessions et i abandonner I'entreprise, n'eût 
éte l'influence de vos pétitionnaires, qui les avaient d'abord fait entrer dans le 
service et sur les efforts desquels ils comptaient pour se faire accorder, par votre 
royale faveur, les mèmes conditions et les mémes lois dont ils jouissaient aupa- 
ravant sous les auspices du gouvernement de Votre Majesté. Dans l'espoir de cet 
heureux événement, on les persuada de conserver leurs établissements sur les- 
quels. au prix de beaucoup de travail et d'argent, ils avaient déjà élevé des maisons 
et deFrichP une partie des terres à eux concedées. 

La solution à tous les problèmes est simple : soustraire les nouveaux territoires 
ouverts ii la colonisation a l'emprise de Québec. 

Il est propose que le comté de Pointe Beaudet, sur le lac Saint-François dans le 
fleuve Saint-Laurent, et de lii en allant à l'ouest, forme un district distinct de la 
province de Québec et sous le gouvernement d'un lieutenant-gouverneur et d'un 
Conseil nommés par Votre Majesté et revètus des pouvoirs nécessaires pour 
l'administration intérieure, mais subordonnés au gouvernement et au Conseil de 
Québec, comme l'île du Cap-Breton l'est maintenant au gouvernement de la 
Nouvelle-Écosse. Ce territoire comprendra tous les établissements occupés ou 



devant être occupés par les troupes licenciées et les autres loyalistes, tandis que le 
Canada franqais et les s~igneuriss françaises restent tels qu'auparavant. 

Le nouveau district aurait Cataracoui (Kingston) comme chef-lieu et posséde- 
rait ses propres cours de justice ; cela leur permettrait d'échapper aux lois françaises. 

Les habitants de ce territoire, atteignant déjà le chiffre de plusieurs mille, croient 
en toute humilité avoir les meilleurs motifs d'espkrer obtenir une juridiction 
distincte comme ils le désirent ; ils sont nés sujets britanniques et ont toujours 
vkcu sous le gouvernement et les lois d'Angleterre. C'est dans ce dessein de rétablir 
ce gouvernement et de repasser sous ces lois que, de cultivateurs, ils devinrent 
soldats, remplis d'espoir, devant m@me l'aspect le plus décourageant des affaires 
publiques, que, dussent-iis faillir dans leur tentative dc retrouver leurs anciennes 
habitations par le rktablissement du gouvernement de Votre Majesté, ils trouve- 
raient quand même un endroit dans certaines parties des possessions anglaises où 
ils pourraient jouir des bienfaits du gouvernement et des lois britanniques ; et ils 
sont encore pleinement confiants que, par l'intercession gracieuse de Votre 
Majesté, ils seront exemptés des charges des tenures franqaises qui, bien que con- 
venables aux hommes nils et élevés sous ce régime, sont inadmissibles au dernier 
point pour des Anglais. 

Les petitionnaires font enfin valoir que si on n'accède pas h leurs demandes, 
plusieurs s'exileront. 

Pour notre part, nous ncius considérons liés par les plus fortes obligations de faire 
tous les efforts possibles afin de seconder les désirs de cette population. C'est par 
notre exemple que beaucoup d'entre eux ont été induits à dklaisser leurs 
anciennes habitations et prendre les armes, ce qui leur a valu la perte de leurs 
propriétés et le bannissi:ment de leur pays ; et c'est dans l'espoir de voir notre 
démarche auprhs de leur souverain wuronnée de succès qu'ils ont entrepris la 
tâche ardue de fonder ilne colonie dans une contrée sauvage et inhospitalikre. 
Connaissant bien les sentiments de ces citoyens et les wutumes dans lesquelles ils 
ont été élevks nous croycins de notre devoir de déclarer tres respectueusement qu'a 
notre avis, à moiiis d'atteindre le but auquel ils tendent, pris de dkwuragement, 
ils abandonneront leur prksente entreprise et préféreront quelque autre partie des 
possessions de Votre Majeste, où ils goûteront les bienfaits de la wnstitution 
britannique, mais où petit-être ils ne rendront pas autant de services que dans leur 
actuelle condition, si on les couvre de la protection sollicitke. 

Le problème, pour ne pas dire I'ultimatum, est clairement posé. Les opposants 
A I'Acte de Québec et au rét;iblissement des lois civiles françaises dans la province 
découvrent rapidement tout l'appui qu'ils peuvent tirer des loyalistes. Haldimand 
avait mal jugé l'attitude qu'amdopteraient ces derniers, lorsqu'il kcrit lord North le 
6 novembre 1783 : 

On m'apprend que quelques-uns des anciens sujets de Sa Majesté, dans une pkti- 
tion rédigée dans le des~~tin de la présenter au parlement, s'appuient fortement sur - - - 

le nombre de loyalistes qui viendront se fixer dans la province et s'en servent 
comme d'un argument en faveur du rappel de l'Acte de Qukbec et de l'institution 
d'une chambre d'assemblée. J'ai lieu de croire plutàt que ces malheureux ont dû 



trop souffrir des comités et des chambres d'assemblée pour entretenir encore des 
predilections envers ce système ~dministratif et qu'ils n'ont aucune répugnance à 
vivre sous la constitution conférée au pays par la loi. 

Henry Hamilton, qui devient lieutenant-gouverneur lors du départ de 
Haldimand le 16 novembre 1784, est convaincu que Londres doit accéder aux 
demandes des loyalistes. a La question principale à considérer par la législature, 
écrit-il au baron Sydney, secrétaire d'8tat au ministère de l'Intérieur, est l'arrive? 
dans cette province d'un bon nombre d'Anglais ou de descendants d'Anglais, qui 
doivent detester leur sujétion à une autorité à laquelle ils ne sont pas habitués et à 
des hommes dont les coutumes et la langue leur sont encore étrangères. II faudrait 
Iegiferer à l'effet de concilier ces populations et, si possible, de prévenir toute récri- 
mination en allant au-devant des griefs. » 

I Deux Canadiens à Londres 

Avec le temps, les Canadiens sont devenus prudents et ils préiêrent régler eux- 
mêmes leurs problèmes et ne pas confier leur représentation à d'autres. En 1783, 
craignant que Londres adopte des modifications à l'Acte de Québec qui viendraient 
restreindre ce qui avait et6 concedé en 1774, plusieurs Canadiens se cotisent pour 
envoyer dans la métropole deux representants : le notaire Jean De Lisle et le 
négociant Jean-Baptiste-Amable Adhémar, tous deus de Montréal et choisis e par 
les suffrages des citoyens recueillis de maison en maison n. William Dummer Powell 
se rend aussi A Londres représenter les intéréts d'un groupe d'Anglais de Montreal. 
Une partie de la mission des deux Canadiens consiste à tenter d'obtenir des auto- 
rités anglaises la permission « d'avoir des prOtres d'Europe pour exercer la religion 
romaine qui y est etablie n. 

En fevrier 1784, Adhemar et De Lisle rencontrent le baron Francis Maseres. 
I'agent géneral de la province de Quebec 2 Londres. Ce dernier leur remet une serie 
de cinq questions auxquelles les Canadiens devront repondre : 

1" Serait-il agréable aux Canadiens que la loi anglaise de l'Habeas Coqus fût 
introduite solennellement par acte du Parlement, en Canada ? 2' Serait-il agreable 
aux Canadiens de faire rétablir, dans les cours de justice de la province, le droit 
d'avoir des jures pour décider les faits qui seraient contestes entre les parties 
litigeantes en matieres civiles, si les parties, ou I'une d'elles, le demandaient, 
comme il existait dans la province depuis le mois de septembre 1764 jusqu'au 
premier de mai 1775 ? 3" Serait-il agréable aux Canadiens que. pour faire agir les 
membres du Conseil législatif de la province avec plus de liberté et de zkle pour 
le bien de la province et pour les rendre plus respectables aux yeux des autres 
habitants de la province, il flit ordonne de la façon la moins équivoque et la plus 
solennelle, par un acte du Pariement, que le gouverneur n'eût pas le pouvoir ou 
de destituer aucun membre de ce conseil de son office de conseiller ou meme de 
le suspendre pour un temps, quelque court qu'il fût, sans le consentement des 
quatre cinquikmes parties des membres du Conse il ? 4" Serait-il agreable aux 
Canadiens que, pour rendre les juges de la province plus courageux à administrer 
la justice avec impartialité, i l  fut ordonné par un acte du Parlement qu'aucun 
d'eus ne fût amovible de son office de juge par le gouverneur de la province sous 
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quelque prétexte que ce e t .  [...] 5" Serait-il agréable aux Canadiens qu'il fût 
déclaré par un acte du Parlement que le gouverneur de la province ne piit jamais 
emprisonner aucune personne dans la province, pour quelque cause que ce fiit ; 
mais que le devoir d'eniprisonner les personnes qui auraient offensé les lois et 
mériteraient d'être mises en prison, n'appartint qu'aux juges criminels ? 

Le 13 mars suivant, les deux délégués canadiens déclarent qu'il n'y a pas d'objection 
3 ce que le Parlement anglaiii légiîère sur les cinq points soumis. 

Le 1" avril 1784, Mhéniar et De Lisle font rapport a leurs commettants. Selon 
eux, Londres se prepare à accorder une Chambre d'assemblée, mais elle tiendra 
compte de la présence franc:aise. « Le gouvernement conçoit aisément que nous 
formons la généralité des individus de notre province. La disproportion de dix-neuf 
à un est trop frappante pour n'être pas observée par la partie genéreuse et impartiale 
du  reste de la nation. [...] Noiis sommes donc, ainsi que vous le voyez, suffisamment 
encouragés à croire que, si nous désirons fortement un amendement du  bill de 
Québec, nous l'obtiendrons 1% que, si nous croyons que l'établissement d'une mai- 
son d'assemblée dans laquelle nous serions indistinctement admis, notre religion et 
nos lois préalablement conservées, nous i'obtiendrons également. * De Lisle quitte 
Londres au printemps de 1784, alors qu'Adhémar continue sa mission jusqu'en mai 
1786. 

Plaise fl Sa MajestP 

'idée d'une Chambre d'assernblee pour la province de Québec rassemble de plus en 
plus d'adeptes, surtout chez les Anglais. Le Conseil legislatif se réunit la fin de 
mars 1784. Un groupe de cii:oyens de la ville de Québec demandent à assister aux 
délibérations. Par un vote de onze à cinq, leur demande est rejetée. s Cette réponse 
dispose de toute future demande analogue. >, Le lieutenant-gouverneur Hamilton et 
Hugh Finlay font enregistrer leur désaccord. 

Le 22 avril, le conseiller William Grant demande qu'un comité soit forme au 
sein des conseillers pour rédiger une pétition demandant une Chambre d'assemblée. 
Comme il faut attendre que la motion soit traduite en français pour que la discus- 
sion s'engage, le conseiller Luic de La Corne profite de l'intervalle pour faire adopter, 
par douze voix contre cinq, une motion demandant le maintien de l'Acte de 
Québec. 

Le conseiller et directeur général des postes Hugh Finlay fait savoir à Evan 
Nepean, premier sous-secrétaire d'etat permanent à l'Intérieur, que les Canadiens, 
dans l'ensemble, ne veulent pas de Chambre d'assemblée. À ce sujet, il lui ecrit, le 
22 octobre 1784 : 

Les partisans d'une chambre d'assemblée dans cette province tiennent pour cer- 
tain que le peuple désirs: avoir des représentants ; mais cela n'est qu'une conjonc- 
ture, car j'oserais affirrrier que pas un seul propriétaire foncier canadien sur cin- 
quante a examiné la quiistion et que, l'affaire lui fut-elle proposée, il se déclarerait 
sans hésiter incapable d'être iuge en la matikre. Bien que les paysans canadiens 
soient loin d'étre ~tupi~des, ils sont à i'heure actuelle plongés dans i'ignorance ; 
faute d'instruction, pas un homme sur cinq d'entre eux ne sait lire : peut-être ce 
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fut-il la politique du clerg6 de les garder dans les ténèbres, car c'est une croyance 
favorite des prêtres catholiques romains que l'ignorance est la mkre de la dévotion. 
[...] Avant de songer à une chamhre d'assemblte pour ce pays, établissons des 
institutions qui donneront au peuple le savoir dont il a besoin pour juger de sa 
situation et discerner ce qui pourrait contribuer à la prospérite future de la pro- 
vince. [...] Quand le peuple, par le moyen de l'instruction, deviendra plus éclairé, 
il désirera probablement la modification du présent systkme. Quand ce désir se 
manifestera, que le changement s'opère : en attendant. qu'il soit toujours entendu 
qu'une chambre sera instituée lorsque la majorité du peuple le demandera. 

L'ère da assemblées 

Cinq cents citoyens, dont seulenlent quatre Canadiens, signent une nouvelle péti- 
tion au roi deniandant une Chambre d'assemblée. Parmi les signataires se trouvent 
plusieurs loyalistes américains et quelques Juifs et Allemands. Les petitionnaires 
demandent : 

1" Que la Chambre des représentants ou I'assemblçe soit élue par les paroisses, 
villes et districts de la province et composée indistinctement d'anciens et de nou- 
veaux sujets de Votre Majesté de la manikre que Votre Majesté, dans sa sagesse, 
jugera la meilleure ; que 1'Assemblée soit triennale et les membres élus tous les 
trois ans. 2" Que le Conseil se compose d'au moins trente membres et que, en cas 
de vote sur toute mesure présentée, nulle loi ne soit adoptée sans le vote de douze 
membres. [...] 3" Que les lois criminelles d'Angleterre soient maintenues telles 
qu'actuellement établies par i'Acte de Québec. 4" Que les anciennes lois et cou- 
tumes de ce pays concernant la propriété foncikre, les douaires, héritages et dots 
restent en vigueur, mais qu'elles puissent être modifiées par la législature de 
Québec. [...] 5" Que les lois commerciales d'Angleterre soient proclamées celles de 
cette province en toutes affaires de commerce, mais la législature de Québec 
pourra les modifier comme l'article précédent. 6" Que l'Acte d'Habeas Curpus, 
31 Cliarles semnd, devienne partie iritégrante de la constitution de ce pays. [...] 
14" Vos pétitionnaires osent humblement représenter à Votre Majesté que, vu leur 
proximit6 des Etats-Unis qui, par suite, de leur situation et du cliniat, ont sur eux 
plusieurs avantages, les rkglements pour favoriser le commerce intérieur et l'agri- 
culture de cette province sont devenus plus difficiles et plus compliqués et la 
législature ici devra apporter une grande attention aux intérêts du pays. En con- 
séquence, ils demandent que l'Assemblée soit investie du pouvoir de prélever les 
taxes et droits de douane necessaires pour défrayer les dépenses du gouvernement 
civil de la province et que, dans ce but, on abroge les lois existantes concernant 
les taxes et droitj douaniers imposés dans la province. 

Dans cette petition datée du 24 novembre, on demande aussi que le proces 
par jury soit autorisé dans tous les procks, que les shérifs soient élus par la Chambre 
d'assemblee, que le gouverneur ou son représentant ne puisse suspendre aucun 
fonctionnaire sans l'accord du Conseil, que les juges soient nommés à vie et que 
« les appels des tribunaux de cette province à la Couronne se portent à un comité 
du Conseil ou cour d'appel, composé du très honorable lord chancelier et des juges 
des cours de Westminster Hall B. 
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La teneur de la petition est rapidement connue, car le 30 novembre 1784, 
plusieurs Canadiens se réuni8;sent chez les pères récollets, à Montréal. Ils esquissent 
rapidement leurs objections aux demandes des anciens sujets. Ils ne veulent pas 
d'une Chambre d'assemblée qui pourrait imposer des taxes pour venir en aide la 
Grande-Bretagne en lui enlevant les frais d'entretien d'un gouvernement civil dans 
la province de Quçhec. 

C'est avec douleur certainement que nous devons regarder le fardeau de notre 
Mère Patrie ; mais hélas ! ce ne peut @tre qu'une douleur infructueuse ; car quel 
remède y pouvons-nous apporter ? Nous, dont les besoins renaissent chaque jour ; 
nous qui, chaque année, nous dkpouillons jusqu'au dernier sol pour payer les 
effets (déjh consommés) qu'est obligée de fournir cette Mère Patrie ; nous qui, 
malgrk les sommes enormes que la guerre a occasionné de laisser en ce pays, 
sonunes encore en arriere avec la mktropole, d'une balance de comptes considé- 
rable. Quelles sont donc nos ressources pour appuyer ces taxes ? Sera-ce les villes ? 
Qui ne cnnnaît pas l'indigence de leurs citoyens. Sera-ce sur les terres ? Qui ne sait 
pas que les campagnes endettées envers les villes n'ont pu jusqu'à présent se 
liquider ; que la misere est le partage d'une très grande partie de leurs habitants. 
Que sera-ce donc, lorsqu'une partie de leurs travaux sera consacrée pour le 
soutien de l'État ? 

Dans leur pétition, les Anglais souhaitent que les anciens et les nouveaux 
sujets soient éligibles à la coridition, précisent-ils, dans lin plan en annexe, de possé- 
der des biens dont la valeur locative annuelle est d'au moins trente livres sterling. 

Les Canadiens ne cadient pas leur scepticisme sur l'égalité des chances des 
deux groupes ethniques. « 11 pourra y avoir, affirment-ils. autant et même plus 
d'anciens que de nouveaux sujets dans la chambre ; ce qui serait contraire au droit 
naturel, puisqu'il y a vingt Canadiens contre un ancien sujet. Que deviendront nos 
droits confiés à des etrangers à nos lois ? » 

Le ou les rédacteurs des réponses aux deniandes des anciens sujets ne 
manquent pas d'esprit et d'ironie. Ils sont contre le fait d'accorder pour tout procès 
le droit aux jures. ,< Cet article est entierement en faveur du riche contre le pauvre. 
Si ce sont des jurés ordinaires : pauvres, que deviendront vos familles, lorsqu'il vous 
faudra laisser vos travaux, une partie de l'année, pour aller décider des causes qui 
ne vous regardent en rien ? r. Ils s'en prennent surtout à la conclusion de la pétition 
du 24 novembre où l'on etablit une comparaison entre le commerce des États-Unis 
et celui de la province de Québec. m Qu'y a-t-il de commun entre notre demande et 
cette proximité, ce climat, cette situation des Etats-Unis, qui leur donnent l'avantage 
du commerce sur nous ? Sera-ce par le moyen des taxes qu'on prolongera notre été 
de trois mois. qu'on rend1.a notre fleuve navigable toute l'année? Non : donc 
l'avantage restera toujours chez nos voisins. Sera-ce les taxes qui feront fleurir notre 
agriculture? Non : puisque les seigneurs, pour l'encourager, donnent des terres 
pour trois ans sans aucune redevance et qu'elles restent inciiltes faute de moyens 
pour les ouvrir. i) L'oppositii,n d'une bonne partie des Canadiens à tout ce qui peut 
ressembler à une taxe vient de naître et elle vivra longtemps ! 

Les K citoyens catholi<lues romains » rédigent donc, à leur tour, une pétition 
au roi où ils demandent le maintien du statu quo. 



Selon l'historien Marine Leland, «ces  réunions de novembre 1784 mar- 
quèrent le debut d'une lutte implacable qui devait diviser les Canadiens pendant les 
cinq années qui suivirent B. Mème à l'époque, l'esprit de division qui rPgne dans la 
province de Québec n'échappe pas aux autorités civiles. 

Le lieutenant-gouverneur Henry Hope y fait écho dans sa lettre du 
2 novembre 1785 à lord Sydney : 

Je m'appliquerai donc, soyez-en assuré milord, à combattre et à réprimer cet esprit 
en autant que je le pourrai et à tacher de ramener, par la niodtration et l'impar- 
tialité, tous les sujets de Sa Majesté au sentiment de leur devoir st au désir de 
rétablir la tranquillité dans la province. [...] Je suis heureux d'informer Votre 
Seigneurie que l'esprit de faction et le gout des innovations (nonobstant l'encou- 
ragenient qu'ils ont eu et l'effet que produisirent les émissaires envoyés par les 
comités dans plusieurs paroisses), dont  obtenu que peu de succès parmi les 
Canadiens en général. Ceux d'entre eux qui ont signe les adresses, pétitions, etc., 
sont surtout des bourgeois et des marchands des villes de Québec et de Montréal, 
dont les moyens dépendent des iommercants anglais et nullenient, à peu d'excep- 
tions prts, gens respectables. La noblesse. les propriétaires fonciers. le clergé 
séculier apprécient, je crois, les avantages de retirer de l'acte du Parlement et, 
conséquemment. en souhaitent ardemment le maintien. 

Un gain pour les Anglais 

Le 21 avril 1/85, le lieutenant-gouverneur Henry Hamilton donne son accord à une 
ordomance du Conseil législatif établissant les procès par jury dans les affaires de 
cornnierce et d'injures personnelles. La nouvelle Ini répondait à des demandes for- 
mulées par les sujets anglais de la colonie. Elle riiodifie une partie des lois siviles 
françaises remises en vigueur par l'Acte de Québec. Dans le cas de procès opposant 
des sujets nés en Grande-Bretagne, en Irlande et dans les colonies et provinces 
d'Amérique, les jures seront choisis exclusivement parmi les anciens sujets ; dans les 
procès entre Canadiens, tous les jurés seront Canadiens ; dais  les procès mixtes, 
« les jurés seront composés d'un nombre egal de chacun, s'il en est ainsi requis par 
l'une des parties n. 

L'article 10 de l'ordonnance donne prépondérance aux lois anglaises dans un 
secteur précis : K Dans la preuve de tous faits concernant les affaires de commerce, 
on aura recours, dans toutes les cours de juridiction civile en cette province, aux 
formes admises, quant aux thinignages, par les lois anglaises. » 

L'entree en fonction de William Smith au poste de juge en chef, à la suite de 
son assermentation à Québec, le 23 octobre 1786, ira signitier une lutte ouverte 
contre l'Acte de Québec. Le magistrat, un loyaliste de Neiv York, veut établir un 
nouveau mode d'administration de la justice. Le 29 dkcembre, il casse un jugement 
rendu par la Cour des Plaidoyers Communs dans la cause entre Wiiliam et Robert 
Grant et Alex Gray, affirmant que, comme les deux parties étaient anglaises, leur 
cause aurait dû étre mise en jugerlient selon les lois anglaises et non selon celles de 
la province de Québec. « Le jugement que j'ai rendu le 29 dernier à la Cour d'Appel, 
note le juge dans son journal, surprend les Franqais et déplaît aux avocats. Lord 



Dorchester ne comprend pas les principes sur lesquels je me base. Le lieutenant- 
gouverneur Hope veut en savi3ir plus long. J'ai expliqué l'affaire i My Lord. II me 
conseille d'écrire en Angleterre pour eviter toute mauvaise mterprétation. » 

L'affaire est de taille car, si le juge Smith crée une nouvelle jurisprudence, cela 
signifiera qu'à l'avenir les loi!; civiles françaises ne serviront qu'entre sujets cana- 
diens et que les Anglais auront leurs propres lois civiles. Smith consulte donc Hugh 
Finlay et William Grant qui, ii leur tour, le 7 janvier 1787, veulent connaître l'avis 
de François-Joseph Cugnet, le plus grand juriste canadien. Ce dernier se dit 
d'accord avec l'interprétation du juge en chef. « Cugnet n'hésita pas un instant, ecrit 
Marine ieland, à fournir au juge en chef l'opinion qu'il désirait, quitte à trahir, ce 
faisant, les lois qu'il avait défendues, la vérite, le bon sens, ainsi qu'une foule de 
sentiments essentiellement normaux, mais dont la pende ne semble pas l'avoir 
effleuré. » 

Dans une lettre à Nepean, le 2 janvier 1787, Smith justifie son geste en faisant 
valoir les inconvenients que r~~présente pour les sujets anglais l'application des lois 
civiles françaises; Le 12 mars suivant, le juge en chef présente au Conseil legislatif 
un projet de loi visant à doinner aux Anglais le droit d'être juges selon les lois 
anglaises et aux Canadiens, de l'être selon les lois civiles françaises est rejeté par une 
seule voix de majorite. 

L'attitude de William Sinith réanime ceux qui veulent le rappel de I'Acte de 
Québec, tout en incitant quelques autres à montrer plus de prudence. Jean-François 
Cugnet écrit le lCr fevrier 1787 : 

Le juge en chef, homme d'esprit, mais vain de ses connaissances, trop souvent 
emporte dans ses opinioris, trop mordant sur l'administration des juges inferieurs, 
vient de se mettre un parti i dos tres considérable. Quatre cents personnes plus 
fanatiques, plus enthousiastes l'année dernière contre le Bill de Quebec, que ne le 
furent autrefois les rois d'Espagne pour soutenir l'Inquisition et qui etaient du 
nombre de ceux qui, l'année dernière, demandaient la révocation du Bill de Que- 
bec, ont les jours passés presenté une requéte à My Lord pour qu'il ne donne pas 
sa sanction à aucun acte qui pourrait tendre 2. détruire ce mOme Bill de Québec 
qui leur assurait leurs lois de propriéte et leurs anciennes coutumes et usages. 

Le lieutenant-gouverneur Hope est encore moins tendre pour le juge en chef. 
11 aftîrme, dans une lettre à Haldimand, qui vit à Londres : « Le juge Smith veut tout 
angliciser ; il pretend que les loyalistes americains ont droit à un traitement special ; 
il veut decider les questions de proprieté d'après la loi anglaise, avoir deux systèmes 
différents de lois pour la m@me province ; par cette conduite indiscrète, il a cree 
beaucoup de confusion. n 

Une nouvelle revendicatiolz 

Après le secteur judiciaire, le système seigneurial se prépare lui aussi à subir l'assaut 
des loyalistes. Les magistrats de Cataracoui font part de leurs doleances à sir John 
Johnson, le 22 décembre 1786. 

Le premier problème qui nous semble d'une importance majeure, &rivent-ils, est 
la tenure des terres. Les conditions moyennant lesquelles on concède celles-ci aux 
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loyalistes dans cette province diftkrent tellement de celles auxquelles ils étaient 
habitués et sont tellement plus onéreuses que celles exigees de nos frères éprou- 
vées dans la Nouvelle-ecosse et le Nouveau-Brunswick qu'elles déplaisent à tout 
le monde. À notre pensée, rien n'assurerait autant la prospérité dc ces établisse- 
ments que la wncession des terres à des conditions analogues à celles imposées 
dans le reste de l'Amérique britannique. Cela aurait le résultat immédiat de 
wntenter tout le monde, d'amplifier la valeur de tous les autres bienfaits que les 
colons ont reçus du gouvernement et serait le plus puissant stimulant à toutes les 
branches de l'industrie. 

La région située à l'ouest de la Pointe Beaudet et qui s'étend jusqu'à Niagara 
est de plus en plus peuplée de loyalistes. Les dirigeants de ces derniers font parvenir 
à Guy Carleton, devenu lord Dorchester le 21 août 1786, une pétition faisant encore 
une fois le bilan de leurs revendications. Ils demandent le méme s y s t h e  de con- 
cession des terres existant déjà dans les autres provinces. Ils veulent aussi de I'aide 
pour a etablir I'Eglise d'Angleterre et d'Ecosse dans cette toute jeune colonie et la 
mise a part, dans chaque canton, au profit d'un ministre, d'une glebe d'une étendue 
de quatre cents acres ». 

Si le gouvernement fournit les moyens financiers, ils pourront établir dans 
chacun des quatre districts une école où s'enseigneraient l'anglais, le latin, l'arith- 
métique et les mathématiques. [...] Ils désirent encore, affirment-ils dans cette péti- 
tion du 15 avril 1787, la prohibition de l'entrée de la potasse, de la perlasse et du 
bois de construction venant de l'État du Vermont, pour empêcher l'ouverture d'une 
porte à un commerce illicite des États-Unis, lequel se ferait au détriment de la 
province en général et de cet établissement en particulier et au bénéfice seul de 
quelques individus intkressés. >> 

Dorchester transmet la pétition des loyalistes à lord Sydney et demande que 
la permission soit accordée au gouverneur et au Conseil * de conceder ses terres en 
franc et commun soccage et non grevées d'aucune redevance à la Couronne n. Le 
26 octobre 1787, la permission est accordée. L'historien Maurice Séguin fait remar- 
quer : e Les colons britanniques s'orientent vers le séparatisme et vers le morcelle- 
ment de l'Amérique du  Nord britannique en plusieurs provinces. Et voilà le régime 
seigneurial parmi les causes qui les éloignent des Canadiens et les empèchent de 
fonder leurs premiers centres de colonisation au milieu de ceux-ci. » 

Et le nom de Canadiens ? 

Ceux qui, depuis 1760, ont choisi de venu s'établir dans la province de Québec, 
portent toujours Ie nom d'Anglais ou d'anciens sujets. Quelques-uns commencent 
à s'appeler Canadiens, appellation réservée jusqu'ici aux nouveau sujets d'origine 
française. Hugh Finlay étudie les raisons que font valoir certains pour revendiquer 
le titre de Canadiens. 

Certaines gens affectent d'appeler les sujets naturels du roi nouveaux Canadiens, 
écrit-il le 13 février 1787. Celui qui a mieux aimé, disent-ils, fixer au Canada sa 
résidence a perdu son titre d'Anglais. Les vieux Canadiens sont ceux que nous 
avons assujettis en 1760 et leurs descendants ; les nou\-eaux Canadiens com- 



prennent les dmigrés de l'Angleterre, de I'Ecasse, de l'Irlande et des colonies, 
maintenant les Etats-Unis. Par la loi de la 14' année du regne de Sa Majeste 
actuelle [l'Acte de Quebe,:], ils deviennent des Canadiens et Canadiens ils doivent 
rester toujours. Cette doctrine plaît k la noblesse ou bourgeoisie du pays, laquelle 
ne se debarrassera point: facilement des préjuges français; mais professer une 
prédilection pour tout ce qui est fiançais n'est pas à mon avis le meilleur moyen 
d'angliciser les Canadieris. Quelques-uns des sujets nés de Sa Majesté ici sou- 
tiennent, qu'il faut autant que possible tenir les nationaux de cette province k 
l'écart des autres colons et sans relation avec ceux-ci, afin de servir de remparts 
solides entre nos établissements et les États-Unis. 

Voilà donc qu'en plus de leun lois civiles et de leur systeme seigneurial, les 
Canadiens risquent de perdn: l'exclusivité de leur nom ! 

Notre problème à Loridres 

Londres ne sait plus que faire de toutes les pétitions contradictoires qui lui sont 
présentées. Le comité canadien formé k Montréal adopte, le 26 novembre 1787, une 
résolution nommant comme son agent à Londres Adam Lymburner, un commer- 
Fant de Québec. 

Dans leurs instructions, les membres du comité précisent : 

Nous vous prions, reconimandons et autorisons de soutenir qu'une assemblée du 
peuple en cette province ne peut être autrement établie et acceptee que sur le pied 
d'une liberté absolue et indéfmie, quant A la reprksentation et A I'election, que 
celle que nous avons deniandk doit être accordée indistinctement composée d'an- 
ciens et de nouveaux sujets, Librement élus par les habitants des villes et des 
campagnes de cette province. Ce premier article de nos pétitions forme la base 
principale de la constitulion désiree. Dans les discours ou requètes que vous serez 
oblige de faire, vous n'einploierez que les raisonnements et arguments qui resul- 
tent des principes etablir dans lesdites pétitions. 

Les signataires, Dumas, Saint-Martin, Pierre Guy, Pierre Foretier, Joseph 
Papineau, Jean Delisle, Maurice-Régis Blondeau, 1. Bouthilier et J. F. Perrault eta- 
blissent ensuite les limites di1 mandat. 

Le 16 mai 1788, la Chainibre des communes aborde sommairement l'étude de 
la situation canadienne, mais les ministres demandent un report du débat car, 
disent-ils, ils ne sont pas préts a prbsenter un projet de loi. Lymburner avait obtenu 
la permission d'être entendu k la barre de la Chambre. 11 lut alors « un écrit 
signalant les défectuosités du systkme de lois alors en vigueur dans la province et la 
nécessité d'une reforme ». L: chancelier de l'fichiquier fut celui qui declara que le 
Parlement « n'est pas prépark à discuter une affaire d'aussi capitale importance que 
l'elaboration d'une constitution pour une province immense, florissante et grandis- 
sante ». Un membre de l'opposition, Charles James Fox, * tourna en ridicule l'idee 
que le Parlement n'&ait pas en état d'élaborer une constitution destinée à la pro- 
vince de Québec r ,  rapporte le London Ckronicle. 

La discussion sur le probième canadien est reportée k la reprise de la session. 
Les ministres veulent, entre-iemps, prendre connaissance de la situation réelle de la 



colonie. Lord Sydney écrit à Dorchester, le 3 septembre 1788 : <L'ardent désir des 
ministres de Sa Majesté d'être parfaitement renseignés sur toutes ces affaires aussitôt 
que possible, les a engagés à faire partir un paquebot extraordinaire. et ils 
nourrissent l'espoir de recevoir de Votre Seigneurie, au retour du bateau, un exposé 
complet des sentiments entretenus à l'égard de ces différents chefs d'enquête, 
communication qu'ils voudraient faite d'une maniere qui permette de la déposer au 
Parlement, lors de la prochaine session. » 

Deux mois plus tard, soit le 8 novembre, le gouverneur peut fournir les 
renseignements demandés. À ce moment-là, la province de Québec est divisée en 
sept districts : Québec, Montréal, Gaspé et. à l'ouest de la Pointe Beaudet, Luneberg, 
Meckienburg, Nassau et Hesse. Les Canadiens occupent les districts de Quebec et de 
Montréal, alors que quelques-uns se retrouvent dans ceux de Gaspé et de Hesse. 

Le commerce du pays se faisant surtout par les Anglais. la population des villes de 
Québec et de Montréal s'en trouve singulierement mêlée, à peu pres dans la pro- 
portion d'un Anglais pour deux Canadiens. Quelques-uns des premiers demeu- 
rent aussi à Trois-Rivières, à Terrebonne, à William-Henry [Sorel], A Saint-Jean et 
à l'entrée du lac Champlain, et un petit nombre sont dispersés parmi les Cana- 
diens dans les paroisses rurales. La traite des fourrures en a groupé quelques 
centaines B Detroit. comme la pêche en a attiré à la baie des Chaleurs et à d'autres 
endroits du district de Gaspé. La proportion du nombre d'Anglais à celui des 
Canadiens dans les districts de Québec et de Montreal. A l'exclusion des villes, 
peut étre environ d'un quarante : dans les mêmes districts y compris les villes, 
d'un à quinze ; dans le district de Hesse, d'un à trois ; dans celui de Gaspé, de 
deux à trois ; et dans toute la province prise dans l'ensemble, d'environ un à cinq. 

C'est principalement la classe commerçante de la societé des villes de Québec et 
de Montreal qui préconise le changement des lois et du régime administratif par 
l'institution d'une assemblée. Les habitants canadiens ou fermiers, que l'on pour- 
rait dknommer le corps principal des francs-tenanciers du pays, n'ayant que peu 
ou pas d'éducation, ignorent la portte de la question et seraient, je crois, en faveur 
ou contre, selon qu'ils s'en rapporteraient avec plus de confiance aux sentiments 
des autres. Le clergé ne semble pas s'Ctre immiscé. Mais les gentilshommes cana- 
diens s'opposent généralement au projet; ils ne veulent pas de l'introduction d'un 
code de nouvelles lois dont ils ne connaissent ni la portée ni les tendances ; ils 
expriment la crainte que l'organisation d'une chambre causera beaucoup de 
malaise et d'anxiétt parmi le peuple et pensent que le bas niveau de l'instruction 
du pays exposerait celui-ci A adopter et à prendre des mauvaises mesures et à des 
dangers qui ne menaceraient pas un peuple plus kclaire. Je tiens pour assuré que 
la crainte de la taxation est l'un des motifs des adversaires du changement et 
qu'elle exercerait certainement une influence decisive sur les sentiments du vul- 
gaire s'il en venait à examiner les mérites de la question. 

La conclusion du gouverneur Dorchester, qui connait bien la population 
canadienne, est contraire à celle de la plupart de ses compatriotes : i< À mon sens, 
affirme-t-il, la division de la province n'est en aucune façon opportune à cette 
heure, pas plus dans i'intérêt des nouveaux que des vieux districts, et je ne vois pas 
non plus de besoin urgent d'édicter des règlements autres que ceux impliqués dans 



le sujet de la jurisprudencegtlnérale du pays. En fait, il serait encore, il me semble, 
prématuré d'accorder aux postes de l'Ouest une organisation supérieure celle d'un 
comté. n 

Connaissant bien les psoliticiens anglais, Dorchester demande aux ministres 
que, s'ils maintiennent leur idée de diviser la province de Québec en deux, la ligne 
de séparation soit la Pointe Ileaudet. 

Londres décide 

La ronde des pétitions et des contre-pétitions continue de plus belle. 1.e nouveau 
secrétaire d'gtat à I'lntérieui; William Wyndham Grenville, signe, le 20 octobre 
1789. deuxlettres destinées ail gouverneur Dorchester, une x personnelle et secrète » 
et l'autre officielle. Dans la première, il avertit le représentant du roi qu'un projet 
de loi prévoyant la division d8e la province de Québec en deux sera bientôt présenté 
au Parlement. Une des raisons qui en justifient la précipitation est la situation 
politique de la France. «Votre Seigneurie, écrit-il, verra, par les diverses nouvelles 
qu'elle recevra d'Europe, que l'état de la France est tel qu'il nous inspire peu de 
crainte de ce côté. L'occasion est donc propice à l'adoption de mesures qui contri- 
bueront affermir notre puissance et accroître nos revenus, afin de nous per- 
mettre de résister A toutes les tentatives que l'issue la plus favorable des troubles 
actuels puisse jamais la rendire capable de tenter. n 

Un premier projet de loi est annexé à la dépêche. Il comprend 34 articles qui 
prévoient la création du Bas et du Haut-Canada, mais celui concernant les frontieres 
entre les deux divisions est laissé en blanc. De plus, il prévoit la création d'une 
Chambre d'assemblée, d'un Conseil exécutif et d'un Conseil législatif. Grenville sent 
le besoin de justifier l'attitude du gouvernement britannique qui ne tient pas 
compte des recomm~ndationis du gouverneur Dorchester. 

Les serviteurs du roi, écrit le secrétaire d'Etat, n'ont pas perdu de vue les raisons 
invoquées par Votre Seigneurie contre cette division et ils croient que, tant que le 
Canada demeurera sous son régime administratif actuel, ces considérations valent 
d'ètre soigneusement pesées. Mais quand on en vint i discuter la résolution 
établissant une législature provinciale, constituée de la façon actuellement pro- 
jetée, dont le peuple choisirait en partie les membres, toutes les raisons politiques 
semblaient rendre désirable que l'énorme prépondérance dont jouissent les 
anciens sujets du roi dans les districts d'en haut et les Canadiens-Français dans 
ceux d'en bas se manifestât et eût ses effets dans des législatures différentes, plutôt 
que de fusionner ces deiu portions du peuple dans le premier essai de la nouvelle 
constitution et avant qu'un laps de temps suifisant se soit 6coulé pour dissiper les 
vieilles prkventions par l'habitude d'obéir au même gouvernement et par le sen- 
timent des intérèts communs. 

À noter que Grenville utilise le mot Canadiens-Français et non pas seulement 
Canadiens pour désigner les nouveaux sujets ! 

Un des probl&mes de la nouvelle structure proposée est celui des fiontieres : 
frontieres entre le Haut et 1,: Bas-Canada ; frontières entre le Haut-Canada et les 
États-Unis et aussi frontieres entre le Bas-Canada et le Nouveau-Brunswick. Dans ce 



dernier cas, on se deniande à Londres s'il ne serait pas utile de rattacher la Gaspésie 
au Nouveau-Brunswick: M En réglant cette question de frontières, il faudra aussi 
examiner si l'établissement de pêche de Gaspé ne pourrait avec profit s'annexer au 
gouvernement du Nouveau-Brunswick plutiit que de continuer à faire partie inté- 
grante du Bas-Canada, comme d'après le système qu'on proiette maintenant d'éta- 
blir, surtout vu que les conditions locales de ce district en rendraient peut-Etre 
excessivenient difficile, sinon impossible, la représentation dans une assemblée a 
Québec. a 

Dès qu'il reçoit le projet de loi, Dorchester consulte ses conseillers et, en 
particulier, le juge en chef Smith. Ce dernier est d'accord avec la division de la 
province. « Le plan de M. Grenville, écrit-il au gouverneur le 5 février 1790, va bien 
certainenient poser les fondements de deux provinces spacieuses, populeuses et 
florissantes, dont il s'en formera de nouvelles, qui constitueroiit ensemble dans un 
avenir qui n'est pas éloigné un pays très puissant et très digne d'attirer prompte- 
ment l'attention. . 
Projets de frontières 

Le juge en chef soumet, avec sa missive, une série de modifications qu'il aimerait 
voir apporter au projet de loi. Le 8 février, Dorchester fait parvenir ces remarques 
et les siennes à lord Grenville. II donne son point de vue sur les frontières de la 
Gaspésie. 

II semble valoirmieux pour le présent laisser le district de Gaspé annexé au Bas- 
Canada, à cause de ses relations commerciales avec cette proviiice, et parce que, 
malgré la distance, il communique par eau avec Québec plus aisément qu'il ne le 
ferait avec le siege du gouvernement du Nouveau-Brunswick, dans l'état actuel de 
ce dernier ; d'autant plus que la difficulté d'avoir une représentation de ce district 
dans une assemblée a Québec se trouve braucoup amoindrie parce que, d'après le 
bill, des personnes domiciliées hors du district peuvent s'en faire élire députés. 
Mais comme la baie des Chaleurs est soumise à des gouvernements différents, ce 
qui donne, surtout a présent que csne partie du Noiiveau-Brunswick est inha- 
bitée, l'occasion à des gens mal intentionnés d'éluder le contrôle des lois au détri- 
ment des pécheries et du bon ordre, i'inclus donc, pour apporter remède à ce mal, 
un article qui, s'il est approuvé, pourra etre insiré dans le bill, comme une addi- 
tion au deuxième artide. 

Les nouvelles frontieres. telles que sufifierees par Dorchester, feraient que la 
province du Bas-Canada s'étendrait * à toute cette partie de ladite province du 
Nouveau-Brunswick sise le long du rivage dudit golfe Sain-Laurent et qui est située 
au nord d'une ligne se dirigeant, par le niilieu de la baie de Focndie, vers l'extreme 
entrée ou celle le plus à l'ouest de cette baie. et de là vers l'ouest à la distance de dix 
milles des confins dudit littoral jusqu'à ce qu'elle atteigne la frontière du Bas- 
Canada .. 

Les remarques de Dorchester ne parviennent à lord Grenville que le 18 avril 
suivant. « La session du Parlement était alors si avancée qu'il nia pas i t6 jug2 à 
propos de disposer, à cette période, de la proposition relative au gouvernement de 
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Québec, surtout parce que quelques-unes des observations exprimées sur le sujet 
par Votre Seigneurie, écrit Grenville à Dorchester le 5 juin 1790, exigeaient un 
examen préalable, qu'il semblait alors probable que je reçusse d'autres observations 
o u  avis qui viendraient à l'esprit après un plus complet examen du projet et que je 
pourrais peut-être mettre à profit la présence de Votre Seigneurie durant l'été. fi 

Malgré cette invitation ;a se rendre à Londres, Dorchester demeurera dans la 
province de Québec à cause de l'évolution de la politique internationale. Une guerre 
semble imminente entre l'Angleterre et l'Espagne, à la suite de l'attaque de quelques 
vaisseaux anglais sur la côte ouest de l ' h é r i q u e  du Nord, pres du détroit de 
Nootka. Si cette guerre éclate, il se peut fort bien que les États-Unis se rangent du 
côté de l'Espagne et que le Canada soit à nouveau menacé d'une invasion. De plus, 
la situation revolutionnaire qui prévaut en France sème aussi l'inquiétude à la cour 
d'Angleterre. 

Une menuce de guerre 

La crainte de la guerre incite les responsables de la milice canadienne à mettre 
temporairement sur pied quelques compagnies de miliciens. Le 22 juillet 1790, 
François Le Maistre et Françciis Baby, responsables du quartier géneral de Québec 
pour la milice de la province., émettent l'ordre suivant : 

... Son Excellence le gouverneur recommande aux différents commandants et 
officiers de milice de saisir toutes les occasions convenables pour imprimer dans 
l'esprit du peuple, la né~~rssite de se défendre soi-même, lui inculquant que c'est 
là un devoir indispensable pour la conservation de sa vie et de ses proprietes. Ils 
aviseront aussi entre eux des moyens les plus propres pour mettre la milice qu'ils 
commandent dans l'état le plus respectable, afin que, dans l'absence des troupes, 
cette milice soit non seulement capable de se defendre elle-méme et de se porter 
promptement dans les endroits où des attaques passagères et inopinées menace- 
raient la province, mais encore pour qu'on puisse aisément en tirer des detache- 
ments nécessaires qui agissent de concert avec les troupes réglées, dans le cas où 
le bien du pays le rendrait necessaire. Pour cet effet, il sera peut-@tre A propos 
d'assembler pour un temips limite un certain nombre de jeunes gens, A proportion 
de cbaque compagnie, afin de les discipliner plus fiacilement et de les exercer au 
maniement des armes, pour qu'ils soient toujours prets A se porter au besoin et 
à proteger leurs concitoyens dans leurs paisibles occupations. I...] Au reste, on 
promet à ces détachements qui seront levés et incorporés pour servir un espace de 
temps, que ce temps n'excedera pas deux années, qu'ils recevront pour leur 
soulagement et encouragement, la paie, les provisions, les armes et les quartiers de 
logement, de la mi-me m;inière que les reçoivent les régiments de Sa Majesté dans 
cette province, de plus un equipement de valeur égale ou, au Lieu de celui-ci, une 
juste compensation. 

Pendant qu'au Québec, on se prépare à faire face à un ennemi éventuel, A 
Londres, la Chambre des communes et la Chambre des lords s'apprétent à étudier 
le ~ r o j e t  de loi qui divisera la province de Québec en deux et accordera à chacune 
des parties une Chambre d'a:isemblée. 



AUX S O U R C E S  

AUTEUR AIME BIEV LAISSER LA PAROLE aux acteurs des principaux événements de 
l'histoire du Québec ainsi qu'aux témoins de chaque époque. Cette démarche LI I'a amené à retourner, aussi souvent que possible, aux sources ou aux docu- 

ments anciens. Que ce soit au Biggar sur les récits des voyages de Tacques Cartier et 
de Jean-François de La Rocque de Roberval ou aux publications de la Champlain 
Society sur les écrits de Samuel de Champlain, de Marc Lescarbot, de Nicolas Denys, 
de Dikreville, de Gabriel Sagard, de Gaultier de La Vérendrye, de Hovenden IVaIker, 
etc. 

II a aussi puisé dans l'Histoire véritable et tiaturelle des mœurs etproductions du 
pays de la Nouvelle-France, vulgairemet~t dtte le Canada, de Pierre Boucher, dans 
l'Histoire et description générale de la A\'ouvelle-France avec le journal historique d'un 
voyagefait par ordre du roi dans l'Amérique Septentrionale de Pierre-François-Xavier 
de Charlevoix, dans les lettres de Marie de l'Incarnation, dans les Relations des 
Jisuites, dans les Jugements et dr'libérations du Conseil so~~verriiti de la Nouvelle- 
France, les Édits et ordot~tiancei royaux.., etc. 

Les Rapports de l'Archiviste de la province de Québec suivis de Rapport des 
archives du Québec, les Rapports annuels des Archives du Canada, le Birlletin des 
recherches historiques, la Revue d'hiitoire de I'Amériqiiefranfaise, la Canadian Hiito- 
rical Revim, la revue Nova Francia et autres ont aussi fourni une abondante docu- 
mentation. 

partir de 1764, les journaux ont aussi été dépouillés de façon systématique, 
que ce soit la Gazette de Québec ou la Gazette de Montréal/The Montreril Gazette. À 
cela s'ajoutent plusieurs thèses déposées dans diverses universités. L'auteur a eu 
accès aux retranscriptions de centaines de documents originaux effectuées par ou 
pour l'historien Lionel Groulx. 

Enfin, les ouvrages des principaux historiens qui ont écrit sur i'histoire du 
Quebec ont été consultés. 
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p. 24 : British Museum ; p. 38 : Archives publiques du  Canada ; p. 54 : Confe- 
deration Life Collection ; p. 88 : John White, British Museum ; p. 104: Charles 
Huot ; p. 148 : Archives publiques du  Canada ; p. 166 : Archives publiques du 
Canada, Rouargue Frères ; p. 276 : A. de Moltzheim ; cl. Ed. R. Laffoot ; 
p. 292 : B.M. Montreal ;photo Gilles Blanchette ; p. 320 : Richard Short, vers 1761 ; 
p. 358: Archives publiques du  CanadaIC-355 ; p. 382 : Archives puhliques du 
Canada : p. 400 : Archives publiques du  Canada. 
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Duirost de Lajemmerais, Marguerite, mère 

dYouville, 346, 350 
Dugué de Boisbriand, Michrl-Sidrac, 111 
Duhaulr, Pierre, 164-165 
Dumas, Alexandre, 462 
Dumas, Tean-Llaniel, 273, 323 
Dunbar, Thaniai, 273 
Dunn, Thomas, 352. 398, 435 
Dupaul, Pierre, 429 
Dupont, sieur, 283 
Dupuy, Claude-Thomas. 203, 229, 231, 242 
Dupuy, Zacharie, 98 
Durrll. Pbiiip. 297-298 
Durait, capitaine, 162 
Dutet, Pierre, 48 
Duvd, Jean, 42-43 
Duval, Nicolas. 42, 101 

Egremont. Voir \Vyndham, Charles. 
Eirikssan, Leifr, 10-1 1 
Eiriksson. Thorvaldr, I I  
Élisabeth lm, 31 
Eutaruga (chef indien), 205 
Eon. Chevalier d'. Voir Beaurnoiit, Charles. 
ÉriCs (Indiens), 98 
Ermatinger, Lawrence, 376 
Esnault, GuiUauiiie, 19 



Estaing, Cliarles~Henri d: comte, 442-443 
Estebe. Guillaume, 221~222 
Estourniel, Conrtantin-Louis d: 232 

Faillan, Erknne~btichel. 70, 152, 156 
Ferdinand, roi d'Espagne, 12 
Ferdinand, duc de Brunswick, 449 
Fézeret, René, 215 
Finlay, Hugh, 398, 435, 456, 460-461 
Finlay, James, 376, 413 
Fletcher, capitaine, 181 
Fleury, lean, 19 
Foisy, Martin, 161 
Folles Avoines (Indiens), 185 
Fontbrune, 284 
Forbes, John, 291 
Foretier, Pierre, 462 
Forster, George, 428 
Fortin, Jacques, 241 
Fortin, Jacques, fils, 241 
Foster, Christopher Henry, 216 
Foster, John Adam, 216 
Foucher, Antoine, 409-412 
Fouquet, Charles-Louis-Auguste, duc de Belle- 

Isle, 284, 317 
Fournerie de Vézon, Joseph. 319, 321 
Fox, Charles James, 462 
Francheville, Pierre de, 96. 179 
Franqois 1': 11-15, 19, 25-26 
Franklin, Renjamin, 379. 391, 426, 448 
Franquet, Louis, 224 
Fraser. John, 398 
Fraser, Malcolni. 376, 422 
Fraser, Sùnun. 422 
Fraser, William, 439 
Fredéric II, électeur de Bavikre, 245 
Frederic II. roi de Prusse, 431 
Frichet, Denis. 432 
Frontenac. Voir Ruade, Louis de. 

Gage, Thomas, 330, 332-335, 340, 346, 359- 
362, 367, 380 

Gagnon, Jacques, 240 
Gagnon, Joseph, 416 
Gailion, Michel, 30 
Ganielin, Ignace, 220 
Ganet, François, 202 
Garakontié (chef indien), 108, 153 
Garnier, Jean, 19 
Garreau, dit Saint-Onge, Pierre, 404 
Gates, Horatio, 439 

Gatien, Jean-Baptiste, 226 
Gatin, Jean, 239-240 
Gaudais-Dupont, Louis, 120-121 
Gaultier de Comporté, Philippe, 111 
Gaultier de Varennes et de La Vérendrye, 

Pierre, 165, 207-213 
Gaultier de Varennes, René, 111, 129 
Gauthier de La Vérendrye, Louis-Joseph, 211 
Gaultier, lean-François, 217 
Gauthier, Antoine, 429 
Gau~ in ,  François, 240 
Gayot. Jean-Raptiste, 243 
Gens de Chevaux ilndiensj, 211 
Gms  de l'Arc (Indiensi. 212 
Gens de hler (Indiens). 133-134 
Gens des terres (Indiens), 186 
Gens du Sault (Indiensj, 186 
George II, roi d'Angleterre, 277 
George III. roi d'Angleterre, 341, 350, 375, 390 
Gérard. Conrad-Alexandre. 440 
Germain, Français, 446 
Germain (Sackville). George, 428, 434, 443, 

146 
Gibbons, Edward, 95 
Gifird. Robert, 63 
Gilbert, Humphrey, 331 
Gill, Joseph-Louis, 445 
Gillam, Benjamin, 160 
Gilmore, Thomas, 379 
Giroust, Thonias, 63 
Glad-, Henry, 359 
Glen, James, 261 
Godé, Nicolas, 99 
Godefroy, Jean-Paul, 95-96 
Godefroy de Nomanville, Thomas, 67-68, 96 
Godefroy, Jean-Baptiste, 160 
Godet Des Maretz, Claude de, 43-44 
Golet, Julien, 19 
Gorehani, Joseph, 303 
Gouin, Pierre, 243 
Goupil, René, 90-91 
Goyogouins (Indiens), 98, 10R, 184 
Grande Gueule, la. Voir Orreouti. 
Grant, Charles, 376 
Grant, Robert, 459 
Grant, \Villiam. 456, 459-460 
Gravé de La Rive, Henri-François, 368 
Gravé Du Pont, Franqois, 33-35, 37, 40, 43, 50, 

53 
Gravé, Henri-Franqois. 341 
Gravier, Charles, 440 
Gray, .Ueï, 459 
Gray, Edward William. 413, 433 
Gregory, William, 352 
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Grenet, Simon, 102 
Grenville, William U>mdham, 464-465 
Grey, William de, 372 
Grimaldi, Gerom, 345 
Grondin, ûls, 243 
Groston de Saint-Ange, Roberi, 214 
Guy, Pierre, 398, 413 
Guay, Louis-Michel, 338 
Guebin, major, 103 
Gugy, Conrad, 398,451 
Guilbert, Guillaume, 19 
Guillemot dit Du Plessis-Kerbodot, Guillaume, 

96 
Guiot, kan, 65 
Guy, Pierre, 462 
Guyon, Denü, 137 
Guyon du Buisson, lean, 63 

Haldimand, Frederick 327, 331-334, 340, 350, 
360-362, 439. 441-447, 449, 451-455, 460 

Halifax, lord, 369 
Hamel, lean, 19 
tlamelin, Francois, 243 
Hamilton, Alexander, 391 
Hamilton, Henry, 455-456, 459 
Hancock, John, 424 
Handfidd, John, 267 
Harrison, Edward, 398 
Haultdecceur, Jean, 161 
Hautmesnyl, Jean-Vincent Philippe de, 152 
Haviland, William, 323-324 
Hay, Charles, 444 
Hazen, Moses, 402, 424-426 
Hazeur. Francois. 225. 239-240 , .  . 
Hébert dit Larivière, Roland, 102 
Hébert, Frantois, 270 
Hébert, Louis, 39, 49, 56 
Henri II, roi de France, 50 
Henri III, roi de France, 31 
Henri IV, roi de France, 33, 35. 40-41, 45 
Henri VII, roi d'Angleterre, 13 
Henri le Navigateur, 12 
Heron, Patrick, 246 
Hertel de La Fresnitre, loseph-Francais, 177 
Hertel de Moncours, Pierre. 205 
Hertel de Rou\ille, lean-Baptiste, 187, 192, 205 
Hertel de Rouville, René-Ovide, 398 
Heulin, Michel, 33 
He/, William, 384. 393, 398 
Heywood, William, 398 
Higginsan, John, 192 
Hill, John, 195 

Hillsborough, comte de, 380, 384 
Hocquart, Gilles, 205, 207, 215-216, 220-223, 

226-227, 230, 233-236, 238, 253, 271 
Halburne, Francis, 286 
Halland, Samuel, 352 
Hope, Henry, 459-460 
Hapran, Thomas, 255 
Howe, George Augustus, 271, 289 
Huadt  de Montmagny, Charles, 66-68, 71, 91, 

93-94, 128, 135 
Hubert, Jean-Francois, 370 
Hubou, Guillaume, 56 
Hudson, Henry, 44 
Huet de La Valinière, Pierre, 444 
Huntly, Richard, 413 
Huot, Michel, 431 
Hurons (Indiens), 44-45, 47-48, 64, 67, 90-94, 

97-99, 101-102, 110-111, 133-134, 150, 162, 
173, 178, 185 

Hussey, colonel, 315 

Iberville. Voir Le Moyne d'Iberville, Pierre. 
George, II. 295 
George. III, 385, 429, 452 
Illinois (Indiens). 140, 146-147, 185, 214 
Iroquets (Indiens), 97 
Iroquois (Indiens). 34,44-45, 66-68, 71, 89-99, 

101~103, 107-110, 137-138, 151-153, 159, 
161-163, 167, 171-176, 180, 185-186, 191, 
198, ZOO, 204, 253 

Irving, Padus Æmilius. 352. 357 
Isabeau, Michel-Philippe, 201 

lacau de Fiedmont, Louis-Thomas, 263. 309 
lamet, Denis, 48 
Taret de Verchères, Frantois, 112, 129 
Jautard, Valentin, 414, 449 
Tay, John, 448 
leremie, dit iamontagne, Nicolas, 181 
Jerome, 259 
Jessup, Ebenezer, 451 
lessup, Edward, 451 
Joannks, capitaine, 309 
lagues, Isaac, 90, 93-94 
lohnson, Guy, 453 
Johnson, John, 453, 460 
lohnson, William, 261, 274, 289, 296 
Tohnston, Alexander, 398 
Jolliet, Zacharie, 142 
laliiet, Louis, 142-146 
laly, Marie, 70 



Josselin, Nicolas, 102 
Jauan, François, 42 
Jautel, Henri, 164-165 
Jaybert de Soulanges et de Marson, Pierre de, 

112 
Juchereau de La Ferté, Tean, 121 
Juchereau de La Ferté, Jeanne-Française. 167. 

179 
luchereau de ,Maur, lean, 63 
I d e t ,  dit Avignon, Blaise, 101 
Jurie. Robert, 102 

Kalm, Pehr, 217, 223, 227 
Kanan, lacques, 296, 315 
Kicapavr (Indiens), 186 
Kirke, David, 53, 58-59, 61, 63 
Kirke, Lewis, 57-59 
Kirke, Thamas, 57, 59-61 
Kiskakons (Indiens), 185 
Knox, lahn, 298, 303, 315-316, 320, 323 
Knox, Thomas, 336 
Kandiaronk dit le Rat (chef indien), 174, 185 
Kristinaux (Indiens), 136, 186 

La Barre. Voir Le Febwe de la Barre. 
La Brhche, lean-Baptiste, 218-219 
La Brosse, Jean-Baptiste, de, 219 
La Corne, Lauis de, 257 
La Corne, Luc de, dit La Corne Saint-Luc, 349, 

398 
La Court de Pré-Ravillon et de Granpré, 32 
La Croix de Saint-Vallier, Jean-Baptiste de, 167 
La Fayette, marquis de, 439 
La Grange, Anne de, 149 
La Haye, Jean, 161 
La Janquihre, marquis de, 217, 236, 252, 257 
La Lande, lean de, 93-94 
La Maisonfort Du Baisdecourt, Alexandre de, 

248-249 
La Youe, 170 
La Peltrie, madame de, 70-71 
La Place, Jacques de, 70 
La Porte de Lauvigny, Louis de, 214 
La Radie, 32-33 
La Radie de Mesgauez, Troilus de, 32 
La Rochebaucaurt, 297 
La Rochefoucauld de Raye, Jean-Baptiste- 

Lauis-Frédéric de, duc d'Anville, 251-252 
La Rocque de Roberval, Jean-Français de. 26- 

27, 29-30 
LaBatrerie, 259 

Lacorne, Joseph-Marie de, 366 
Lacroix (coureur des bais), 170 
Laforet dit L'Auvergnat, Pierre, 91 
Lahonran. Vair Lauis d'Arce. 
Lajeunesse, Prudent, 426 
Lalemant, Charles, 61, 65, 69-70, 114 
Lalemant, Gabriel, 94 
Lamberville. Jean de, 159, 162 
Lambs, Thomas, 336 
Lamoureux, Pierre. 168 
Landry, Français, 268 
Langlois, Marie, 63 
Langlois, Noël, 63 
Languedoc, 259 
Lanaupusre, Thomas de, 156 
Lanaullier de Boisclerc, Jean-Eustache, 215, 

220, 234 
Lapause, lean-Guillaume de, 282,319,321,324 
Laplace, 401-402 
Largilier, lacques, 142 
Larouche, Claude, 241 
Lascaris d'Urfé, François-Satumin. 153 
Laurens, Henry, 448 
Lausan, Jean de, 68-69 
Laval, François de, 120-122, 146, 159 
Lavialette, 64, 97 
Lavoye, Jean de, 240 
Lavaye, René de, 241 
Lawrence, Charles, gouverneur, 257, 261-262, 

264, 266-267 
Le Baillif, Georges, 50-51, 58 
Le Baillif, Olivier, 58, 61 
Le Barroys, Claude, 124 
Le Ber, Jacques, 155 
Le Blanc, hienne, 19 
Le Bultel, Gilles, 33 
Le Caron, Joseph, 48 
Le Uercq, Chrestien, 118 
Le Conte, Isaac, 65 
Le Caq, Robert, 133 
Le Courtois de Surlaville, Michel, 273 
L'Enfant, 259 
Le Febvre de La Barre, Joseph-Antoine, 159- 

163, 167 
Le Gallois de Beaujeu, Taneguy, 164, 273 
Le Gardeur de Courtemanche, Augustin, 183, 

190 
Le leune, Olivier, 61 
Le Jeune, Paul, 61, 63-66, 90, 134 
Le Loutre, Jean-Louis, 251, 256-257, 263 
Le Maistre, François, 466 
Le Marchand de Lignery, Constant, 214 
Le Marchand de Lignery, François-Marie, 291, 

296 
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Le Mercier, François-Joseph, 114 
Le Mercier, François-Marc-Antoine, 259-260, 

300, 317 
Le Moyne de Longueuil, Charles, 153, 168, 193, 

231 
Le M a p e  de Maricourt, Paul, 168, 170, 184 
Le Moyne de Sainte-Hélene, Jacqusis, 168, 170- 

171, 176 
Le Moyne d'Iberville, Pierre, 163, 168, 170-171, 

176, 180-182, 186 
Le Prévost Duquesnel, Jean-Baptiste-Louis, 246 
Le Royer de La Dauversiere, Jér6me, 68-70 
Le Sage, Marguerite, 53 
Le Sueur, Jean, 64 
Le Veneur, Jean, 15 
Leblanc, René. 268 
Lederc, lean, 48 
Lewmote. lean. IO2 
Leduc.'2k 
Lees, John, 376 
Lefranc, Lynin. 42 
Legardeur de La Mothe-Tilly, Jean-Baptiste, 

229 
Legardeur de Pepcntigny, Jean-Baptiste. 121 
Legardeur de Saint-Pierre, Jacques. 213, 258 
Legardeur de Tilly, Charles, 113, 121 
Legardeur, lean-Baptiste, 129 
Legardeur, Pierre, 66 
Legardeur de Beauvais, René, 161 
Leigh, Charles. 32 
Lemire, Jean, 121 
Lemoiue, Charles, 109 
Leneuf de Beaubassin. Michel, fils, 187 
Leneuf de Beaubassin, Michel, peie, 137 
Leneuf de La Poterie, Jacques, 66 
Leneuf Du Hérisson, hlichel, 95 
Lepage de Sainte-Claire, Louis. 113, 225, 232 
LePetit, Pierre, 116 
Lescarbot, Marc, 39-41 
Lewsseur, René-Nicolas, 234, 236 
Lévesque, François, 398 
Lévis, François-Gaston de, 281, 284, 287, 289, 

295. 302. 309-311. 314, 317-32.2. 325, 327. 
342, 440 

Lévis (Léwl. Henri de. duc de Veiiitadoiir, 51 , ,,. 
Liénard de Beaujeu. Daniel-Hyaciinthe-Marie, 

273 
Liénard de Beauieu de Villemand<:, Louis, 424 
Linel, sieur d c  283 
Lhot, Pierre. 42 
Littlehales, lieutenant, 282 
Livernois, Laurent, 161 
Livingston, James, 412 
Livingstone, Janier, 124 

Loireau, Jean. 42 
Lom d'Arce, Louis-Armand de, baron de 

Lahonran, 117 
Longuwille, Simon, 116 
Lossberg, Friedrich Wilhelm de, 449 
Louis XIII, roi de France, 47, 51, 60, 66 
Louis XIV, roi de France, 105-106, 111, 120, 

122, 128, 140, 146-147, 149, 157-159, 161, 
163, 167, 183, 186, 240, 252 

Louis XV, roi de France, 217, 233, 246, 271, 
277, 371 

Louis XVI, rai de France, 440 
Louriat. Lucas. 42 
Lucas, Français, 161 
Lydius. John Hendricks, 206 
Lpburner ,  Adam, 462 

M 
Mabane, Adam, 352, 398, 435 
Mawuly, Zachar): 376 
MacDonald, Donald. 306 
Machault d'hrnowiüe. Jean-Baptiste de, 277 
Maclean of Torloirk, Allen. 429 
Madr); lem, 121 
Magellan, Ferdinand, 14 
Maisonneuve. Voir Chomedey de Maisan- 

neuve, Pierre de. 
Malhiot, François, 413 
Mance, Jeanne, 70-71, 94, 96 
Mandanes (Indiensj, 210-211 
Manuel lm, roi du Portugal, 13 
Marest, Pierre-Gabriel, 181 
Margane de Lavaltrie, François, 196 
Margane de Lavaltrie, Séraphin, 111, 129 
Marguerie de La Haye, Français, 67-68 
Marié, Blaise, 234 
Marie-Thérese, reine de France, 132, 245 
Marié, Le Guillaume, 19 
Marin de La Malgue, Paul, 258 
Marie de l'Incarnation, 103, 106-107, 110, 113, 

115-116 
Marquette, Jacques, 142.146 
Marriott, James, 371, 375 
Marsolet, Nicolas, 58-59 
Marteilhe, John, 398 
Martel de Belleville, Jean-Urbain, 222 
Martel, steiir, 350 
Martin, 259 
Martin, Hklene, 56 
Martin, Lauis, 102 
Maryen, Jean, 19 
Mascoiitens (Indiens), 185 
Maseres, Francis, 371, 373, 376-377, 384, 393, 

455 



Maurin, Francpis, 344 
McCord, John, 376-378 
McGill, James, 376, 378, 413 
Meigs, Return Janathau, 423 
Membertou (chef indien), 39, 41 
Membré. Zénobe, 147 
Mercer. James. 282 
!vi..lesaiger, Charlrs-Michel, 207 
Mésigrr, pk r .  209 
Mesplet, Flruro 394, 426, 444 
Meullrs, Jacques de, 159, 161 
M&zi*re. Pierre, 413 
Miamis (Indiens], 185 
hlichrl. lacques, 58 
hiicmacs (Indieusj, 9, 17, 39-40 
Middletan, Heur?, 394 
Mildmÿy, \4rilliam, 255 
hlistassins (Indienri, 103 
Mistassirinins (Indirus), 141 
Monbeton de Brouillau, dit Sainr-Ovide, 

Joseph de, 201 
Monckton, Robert, 262-264, 266, 290, 299, 

303, 305, 308, 313, 315, 359 
Mongeaux, Jacques, 161 
Manro, George, 284 
Monseignat, Charles de, 178 
Montagnais (Iiidiens), 33-34, 45, 48, 64. 67, 

91-92, 137, 141 
Montcalm, Louis-Joseph de, 281-282, 284,286- 

289, 291, 294~298, 301-3139, 111 
hfonrenon, Joseph de. 161 
klonteynieu, Charles, haran de. 395 
Montgaudon de Bellefontaine, Jcan~Raptistc. 

156 
Montgolfier, fitienne, 341-342, 346. 349, 367- 

369 
Montgomery, Richard, 408-415, 419-423 
Moiitmagny. Voir Huault de hfontmagny 
Montmorency, duc de, 51 
Montresor, John, 329 
Moreau, Pierre, 142 
Morel de La Durantaye, Olivier, 111, 129, 161 
Morel, Franqois, 42 
Alorel, Guillaume, 42 
Morris, \Villiairi. 415 
Mounier, Francpis, 352 
Murray, .Uexander, 262, 268 
Murray, lanies, 269, 301, 305, 312-314, 318- 

320, 322~124. 112~133, 336, 338-339, 341- 
342, 346, 349-357. 160~1h1, 365-3h9, 374 

Mnrray, M'altrr, 152 

\ladeau, L<iuis, 446 
Vairne. Jahn. 417 
Nantes. Jeau, 30 
Natcl, Aiiioine, 43 
Natikin de la tciurche (Indiens), 185 
Née, <;uiUaume, 65 
Nepean, Emu, 156, 460 
Népiqaingues (Indieus), 97, 138, 185, 253 
Kérer, Jean-Baptiste, 241 
Keutres (Indiens), 97 
Nez-Percés (Indieus), 141). 185 
Nicholson, Francis, 193. 197, 199 
Nicollet de Belleborne, leau, h i .  133-114 
Nicoll\, Richard, 106 
Uiart de 1.a Narave. 1.ouis de, 11 1 
'loel, Étienue, 19 
Noel, Jacques, 31, 99 
North, Frederick, lord, 379, 454 
Nota); Antoine, 42 
Noyelles de Flcurimont, Nicalai-loseph de. 

212, 214 

Oakes, Richard, 336 
Ogdeu, major, 423 
Olier de Verneuil, Jean-Jacques, 69 
Olivier de Vérin, Pierre-Fran~ois. 219-221 
Olivier, Geoffroy, 19 
Onagan (chef indien!, 68 
Oiineic,uts (Indiens), 98-99, 102, 162, 184 
Onontagués (Indiens), 98-99, 102, 108, 152- 

153, 162 
Osiudd, Richard, 448 
Oire<inti (chef indien), 162 
Ouachala (chef indien), 214 
Ouiniprgons (Indiens), 134 
Outaouais (liidiens), 92, 97-98, 101, 140, 117, 

152, 162, 173, 178, 185 

Pailleurr, Charles. 215 
Panet, Jîaii-Clailde, 333, 39R 
Panet, Pierre, 331. 4 H ,  433 
Papineau, loseph, 462 
Paradis. kali, 196 
Parent, Eticnnr, 41 6 
Parent, Henri, 234 
Parent, Jacques, 416 
Paris, 259 
Parsacau du Plessis, Louis-GuiIlaunie de, 278 



Psiscaud, sieur, 283 
Paul III, 25 
Payen de Xoym et de Chavoy, Pii:rre-Jacques, 

291 
Péan. madame. Voir Renaud d'Avène Des 

Meloizes, Angélique. 
Péan, Michel-Jean-Hugues, 344 
Pécaudy de Contrecaiur, Antoine, 11 1. 129 
Pécaudy de Conbecmur, Claude-Pierre, 258, 

273, 398 
Pélissier, Christophe, 427 
Pelletier. François, 137 
Pennisseaut, Louis, 344 
Pépin dit Major. Louis, 431 
Pepperrell, J4liIIian1, 248-250 
Peré, lean, 170 
Perrault, Joseph-Fran~oir. 338, 341, 346, 462 
Perret, Jean, 42 
Perrot, François-hZarie, 129, 152. 155-157 
Permt, Nicolas, 140 
Petit, Louis, 11 1 
Petit hIaisonbasse, Jean-Baptiste, 410 
Petitpré, François, 133 
Petits Renards (Indiens), 211 
Peuvret Demesnu, Jean-Baptiste, 121, 124 
Peyre, sieur, 239-241 
Phélveaux de Maurepas, Frédéric, 205, 212- 

213, 217-218, 220, 222, 227. 237, 250-251, 
253-254. 257 

Phél>weau de Pontchartrain, Louis, 180, 183, 
iY1, 193, 200,204,233 

Phipr, U'illiam, 178 
Picard, Alexandre. 422 
Picoté de Belestra Franioh-Marie: 286, 398 
Pilotte, Jean, 161 
Pioyas (Indiens), 211 
Piquet, Robert, 33 
Pitt, J47illiam, 283-284, 288, 294, 296 
Pivert, Nicolas, 53 
Plattier, Jean, 142 
Poisson, 96 
Pommereau, Jean-Baptiste, 242 
Pondiac (chef indien), 358, 360, 363 
Powell, U'illiam Dummer, 455 
Porc-fipics (Indiens), 135 
Parlier, Pierre-Antoine. 425 
Porteous, John, 413 
Poleouatamis (Indiens), 139, 147, 185 
Pouchoc, Pierre. 296. 324 
Poulet, capitaine, 128 
Poulin de Francheville, Fran~ois, 218 
Pawnd,  George, 398 
Prat, Louis, 232 
Prescott, général, 407, 410 

Przston, Charles, 402, 407, 411 
Price, James, 393, 398 
l'rideaux, John, 296 
Prouville, Alexandre de, marquis de Tracy, 106- 

111, 123-124, 129, 173 
Provencher, Sébastien, 141 
Pravost, Eustache, 161 
Pravost, François, 111, 179 
Provostel, François, 33 
Prud'homme, Louis, 97 
Puants (Indiens), 133.134, 185 
Puireaux, Pierre de, 71 

Q 
Quen, Jean de, 132, 137 
Querbanyer, commandant, 32 
Queylus, abbé de Thubiëres, 138 
Quint): losiah, 391 

R 
Radisson, Pierre-Esprit, 103, 106, 136, 141, 

160, 168 
Raguencau. Paul, 67 
Ramezay, Claude de, 193, 231 
Rarnezay, lean-Baptiste-Claude-Rodi de. 305- 

306, 309, 311-313 
Rarnezay, ,Marie-Charlotte de, dite de Saint- 

Claude, 315 
Raudot. Iacques, 204, 227, 232, 240 
Raye, Pierre, 58 
Recher, Jean-Félix, 300-301 
Regnouard, Marie, 63 
Remy de Courcelle, Daniel de, 107, 109-110, 

122-124, 138, 140, 150-152 
Renards (Indiens), 185, 213-214 
Renaud d'Avëne Des M@loires, Angélique 

(madame Péan), 298 
Renaud d'Avëne Des Mélaizes, Nicolas-hlarie 

de, 227-228 
Renaud Dubuisson, lacques-Charles, 214 
Re~entigny de Mantesron, sieur, 176 
Revol, Pierre, 290 
Richelieu. Voii Du Plessis, Armand-Jean. cardi- 

nal de Richelieu. 
Riedesel. Friedrich Adolph von, 429-430, 436- 

437, 441, 446, 449 
Rieaud de Vaudreuil, Francois-Pierre de, 186- 

u 

187, 109.193, 200, 202-204, 214, 227, 243, 
273-275, 27i-278, 280-283, 280-287, 290- 
291, 293-295, 300, 305, 307, 309, 314, 316- 
318, 321-322. 325, 327, 336, 343 

Rigaud de Vaudreuil, Philippe de. 171,183,199 
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